dépar 
tre 
mie 
es d'in- 
Sucial 


rg. 


d'infop 

mn titre, 
tifusion 


11 15, 


Amicale 
le la 
quai du 


de Lv in 


> Chasse 


ere son 


Quatre-vingt-septième année. — N° 46. 


Le numéro : 


15 francs. Lundi 21 et Mardi 22 Février 1955. 


JOURNAL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 


Bunnests DÉBATS Conseil économ que Documents 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS administratifs || Assem:iée Consei Assemblée Avis Bulletin || Assemb'ée |Conseil de la! Assemblée 
nationale }de la République! Union francaise !let Rapports nationale | République | Union tr. 
Un An SIX Mons TROIS MOIS UN Un Ux 4x Ux Ux «x Ux Ux 
IE, Paris FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANOS 
Métropole et Outre-mer. .! 3.450 | 1.800 950 300 800 600 400 250 550 | 1.000 500 250 
tranger. se 6.600 | 3.400 | 1.750 500 2.100 1.600 800 450 850 | 1.700 800 400 


L'idition des LOIS FT DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrtlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions 
bcrites el les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE ps 


Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et do FASSEMBLFE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des romnission. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapporte 
et stalistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 


DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, 


Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91] 


AVIS AUX 


ABONNES 


La Direction des Journaux officiels commence la publication de la TABLE ANNUELLE 1954 (édition des lois et décrets). 
Les deux premiers cahiers de cette table (pp. 1 à 64) sont joints au « Journal officiel » de ce jour. 
Les cahiers suivants seront adressés au fur et à m£sure de leur impression, et une couverture forte sera jointe au dernier envoi. 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la justice. 
arrété portant promotions (greffiers) (p. 2038). 


Ministère de l'intérieur. 


arrété du 14 février 1955 portant affectation provisoire au ministère 
de l'intérieur des bâtiments d’un immeuble militaire sis à 
Maubeuge (Nord) (p. 2041). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
du bureau pour l'installation des personnes jimmigrées en 
Guyane (p. 2041). 


drrété portant radiation des cadres (administrateurs des services 
civils d'Algérie) (p. 2041). 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


arrêté Qu 7 février 1955 portant affectation au secrétariat d'Etat aux 
flances et aux affaires économiques d'un immeuble d'habi- 
lation édifié à Torigni-sur-Vire (Manche) (p. 2081). 


Arrêté du 19 février 1955 autorisant le fonctionnement d'une entre- 
prise de crédit différé (p. 2041). 


Arrêté portant nomination d'un contrôleur des dépenses engagées 
(p. 2042). 


Arrélés porlant renouvellement de détachements (inspection géné- 
è e 

rale des finances) (p. 2952). 

Tabléaux d'avancement d2 classe, pour les années 192 et 1953, 
d'administrateurs civils de la direction générale des impôts 
et arrétés portant promotions (p. 2012). 

Tableaur d'avancement de classe, pour les années 1992 et 1953, 
d'administrateurs civils de la direction générale des douanes 
et droits indirects et arrélés portant promolions (p. 2042). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrêtés portant nominations, affectations et détachement (architec- 
ture et enseignement du premier degré) (p. 2043). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JELNESSE ET 


Arrêté du 4 février 19% relatif à la session de 1955 des examens pro- 
fessionnels de préparateur en pharmacie (p. 2043). 


Arrêtés du 4 février 1955 portant transfert de centres d'apprentis 
sage (p. 2053). 

Arrèté du 10 février 1955 complétant l'arrêté du 5 mai 1954 portant 
création d'un certificat d'aplitude au minige dans les carrières 
(p. 2043). 


Ministère de l'industrie et du oommerce. 


Arrêté du 4 février 1955 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Grantent, sur la Loire (dépar 
tements de la Loire et de la Haute-Loire) (p. 2043). 


Arrêté modiflant certaines dispositions d'un précédent arrêté ‘ser. 
vice des mines) (p. 2044). 


L4 
195 
ociation 
SiStants 
reau dy 
re 
du-Tem 
cale des 
de 
L rbret, 
ous des 
in 
nite des 
es 
ch. 


2 Février 195; 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de l'agriculture. 
| DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Arroté du 14 février 1955 concernant une régie d'avances (p. 2044). 


Ministère de 1a France d'outre-mer. 


Décret portant nomination du directeur général des finances de 
l'Afrique occidentale française trectificatif} (p. 2044). 


Arrêté portant délégation de signature (p. 2044). 


ârrété placant en position de mission un rédacteur du service fédé- 
ral de la conpération de !x muiualité et du crédit agricole de 
l'Afrique occidentale française (p. 20%). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété du 3 février 1955 élendant aux élèves de certains établisse- 
ments le bénéfice de la loi du 23 septembre 19:8 relative au 
régime de sécurité sociale des étudiants (p. 2044). 


Arrélé du 4 février 1955 fixant la fraction des ressources des sections 
professionnelles aui doit être versée à la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales (p. 2015). 


Arrêté du 15 février 1955 approuvant les modiflcations aux statuts 
d'une institution de prévoyance (p. 2015). 

ârrélé complétant, en ce qui concerne les droits des conjoints sur- 
vivants, l'arrêté du 17 mai 1%41 fixant les règles de coordina- 
tion applicables en Alsacc-Lærraine, en matière d'assurance 
vieillesse, aux bénéficiaires de divers régimes de retraites (rec- 
tificatuif) (p. 2045). 


arrété portant titularisation (directions régionales de la sécurité 
sociale) (p. 2045). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 
.ârrété du 2 février 1955 prononçant le retrait de l'approbation confé- 


rée aux statuts d'une société d'habitalions à loyer modéré 
(p. 2045). 


Destitution de fonctions (p. 2045). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


— 


Convocations de commissions (p. 2045). 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÂSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 2045). 
MINISTÈNE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Avis relatif au tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 
1955 (p. 2046). 
MIXISTÈNE DES TRAVAUX PUBLICS, PES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


farÿs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2046). 


Annonces (p. 2049). 


— — &— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greftiers, 


Par arrêté du 19 février 195, sont élevés d'échelon, dans 4 
conditions flxées ci-dessous, les grefliers dont les noms se 

M. Bitsch (classe principale), du 4° échelon (ancienneté du 9 avril 
1952) au échelon à compter du 4er janvier 1954, Comple ! y 
de deux mois et un jour de majoration d'arrienneté au litre 4 
décret ne 51-133 et d'un mois et huit jours de réduction au tie 
de l’année 1952. 7 

M. Viot (classe principale), du 4% échelon (anciennelé du ?- 
1952) au 5 échelon à compter du janvier 195%, comte 
de quatre mois et vingt-cinq jours de majoration d'ancierneté 3 
titre du décret ne 5i-138 et de un jour de réduction au titre de 
l'année 1952. 

M. Piche (classe principale), du 3° échelon (ancienneté du 2; actt 
1950) au 4 échelon à compter du 21 juillet 1952 et au % échelon i 
compter du 21 juillet 1952, compte tenu de deux ans un ms € 
trois jours de majoration d'ancienneté au titre du décret no 511% 


M, Aucher (classe principale), du 2 échelon {ancienneté du 2 sen 
tembre 1950) au 4e échelon à compter du ?1 juillet 1952 et :y 
5e échelon à compter du 2 mai 1953, compte tenu d'un ar quatre 
mois et un jour de majoration d'ancienneté au titre du décret 
ne 51-138. 

M. Gruchet (classe principale), du % échelon (ancienneté à 
14 décembre 1951) au 4 échelon à compter du 11 juillet 1953, compte 
tenu de six jours de bonification d'ancienneté pour services mil. 
taires, et de quatre mois et vingt-sept jours de majoration dan. 
cienneté au titre du décret ne 54-138. 

M. Baubron (fre classe), du 3% échelon (ancienneté du % fn. 
vier 1951) au 4° échelon À compter du 13 novembre 192, conye 
tenu de deux mois et sept jours de majoration d'ancienneté y 
titre du décret neo 51-138. 

M. Guillaume ({1îre classe), du 3% échelon {ancienneté du !? ms 


2951) au # écheion à compter du 21 juillet 1952, compte tenu de 
dix-sept jours de bonification d'ancienneté pour services mlt1, 
et de sept mois et quatre jours de majoration d'ancienneté au Un 


du décret ne 54-138. 

M. Detourbet (fre classe), du 3 échelon (ancienneté du 15 mars 
1951) au & échelon à compter du 21 juillet 1952, compte tenu dm 
mois et onze jours de bonification d'ancienneté pour services m- 
taires, et de six mois et treize jours de majoration d'ancienneté a 
titre du décret ne 51-138. 

M. Schweich (tre classe), du 3% échelon (ancienne 
26 mai 1951) au 4e échelon à compter du 21 juillet 1952, comte te: 
de huit jours de bonification d'ancienneté pour services 
et de neuf mas et vingt-sept jours de majoration d'ancienneté à 
titre du décret ne 51-138. 

M. Lefebvre ({re classe), du 3 échelon (ancienneté du 21 jun 
1951) au 4e échelon à compter du 21 juillet 4952, eomple ter de 
onze mois de majoration d'ancienneté au titre du décret n°: 

M. Hoffman (1re classe), du 3% échelon (ancienneté du 
1951) au 4e échelon à compiler du 21 juillet 1952, compte 
vingt-deux jours de bonification d'ancienneté pour services m# 
taires et de un an et treize jours de majoration d'anciennelc 4ù 
titre du décret ne 51-138. 

M. Ieim (ire classe), du 3 échelon (ancienneté du 11 mars 1% 
au # échelon à compter du 25 juillet 1953, compte tenu de 571 
mois et seize jours majoration d'ancienneté au titre du dé-r1 
ne 54-138 

M. Aguineyz (tre classe), du 2 échelon (ancienneté du 1 71 
1951) au & échelon à compter du 21 gaie 1932 et au 4° écheion 
à compter du 28 novembre 1952, comple tenu d'un an quatre m5 
et vingt jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 1? 

M. Prestat (2% classe), du 4° échelon (ancienneté du 5 71°" 
bre 1951) au 5 échelon à compter du 22 septembre 41953, comp# 
tenu d’un mois et treize jours de majoration d'ancienneié au tiré 
du décret n° 54-438 


Cour d'appel de Paris (Tribunaux de province). 


M. Brunier (classe principale, Reims), du 3° échelon (ancien 1 
du 1e janvier 1952) au échelon à — du % août 
au % échelon à compter du 26 août 1954, compte tenu de ee 
mois et vingt-six jours de bonification d'ancienneté pour #14 
inilitaires, et de sept mois et neuf jours de majoration d'ance:t 
au titre du décret ne 54-438. 

M. Delacroix (classe principale, Reims), du 3% échelon gr 
nelé du 1er janvier 1950) au 4e échelon À compter du 
compte tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoration #7 
cienneté au titre du décret ne 51-138. 
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“a Lezoux (2? classe, Epernay), du 2? échelon (ancienneté du 
ox novembre 1951) au 3° échelon à compter du 9 juin 12,3, compile 
: de cinq mois et dix-neuf jours de majoration d'ancienneté 
. du décret n° 54-138. 

(2e classe, Fontainebleau), du fer échelon (ancienneté 
ny +1 avril 19%) au 2° échelon à compter du fer janvier 192, au 
are on à compter du fer janvier 1952 et au 4° échelon à compter 
vembre 4953, compte tenu de deux ans cinq mois el seize 
je bonitication d'anciennelé pour services Inililaires. 

plilbee (tre classe, Sens), du 2e échelon (ancienneté du 1er jan- 
+ au ä% échelon à compler du 19 mai 1953, comple tenu 
. mois et douze jours de bonificaltion d'ancienneté pour ser- 
rnilitaires. 

M user (2 classe, Provins), du % échelon (ancienneté du 
au 5e échelon à compter du 2 février 192 et an 
'ibolon à compter du fe juin 1953, compte tenu d'un an deux 
hs quinze jours de bonification d'anciennelé pour services mili- 
are: et de huit mois et un jour de majoration d'ancienneté au 
ju décret no 51-158. 


bDejust 


Cour d'appel d'Agen. 


Turdelspar (2 classe, Condom), du échelon (ancienneté 
) juin 14951) au ?° échelon à compter du 13 juillet 1952 e! au 
à compter du 13 juillet 1951, compte tenu de onze mois 


et sept jours de bonification d'ancienneté pour services luililaires. 


Cour d'appel d'Air. 


M. Poussel (2e classe, Cour), du 3° échelon (ancienneté du 3 jan- 
ver (1 au 4 échelon à compter du fer janvier 1%2 et au 5° eche- 
lon à compter du 12 août 1952, comple tenu de sept mois el vingl- 
watre jours de bonification d'ancienneté pour services militaires 
‘de un an onze mois et vingt-quatre jours de majoration d'an- 
te au titre du décret n° 52-657 du G juin 1932 et de quatre 
mois et vingt-sept jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret no 51-138. 

M. Menardo (ir classe, Nice), du % échelon (ancienneté du 
jaout 1051) au 3e échelon à compter du 27 février 1953, compte 
le dix jours de bonification d'ancienneté pour services mili- 
Lures et de quaire mois et vingt-spt jours de majoralion d'an- 
cenneté au titre du décret n° 54-158. 

W. luchelti (classe principale, Toulon), du 3° échelon (ansten- 
neté du te janvier 1953) au 4° échelon à compter du 1® janvier 1954, 
comple tenu de deux ans de bonificalion d'ancienneté pour services 
mualaires. 

M. Leblond (ire classe, Grasse), du 2% échelon (ancienneté du 
Lee jansier 1932) au 3e échelon à compter du 11 octobre 1953, compte 
tenu de deux mois et vingt jours de majoration d'ancienneté au 
ütre du décret n° 51-138. 

M. Heulot (2e classe, Nice), du échelon (ancienneté du 15 octo- 
bre 19,1: au 5° échelon à compter du 27 juillet 192, compte tenu 
d'un mois et dix-huit jours de bonification d'ancienneté pour ser- 
vies militaires et d'un an un mois de majoration d'ancienneté au 
litre du décret n° 51-158. 

M. Delarbre (2 classe, Tarascon), du 2% échelon (ancienneté du 
Le mars 192) au 2e échelon à compter du 30 oclobre 1953, compte 
tenu de trois majs et quing jours de hanification d'ancienneté 
pour services militaires et de seize jours de majoration d'ancien- 
helé au litre du décret no 54-138. 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Bouile (tre classe, Laon), du % échelon (ancienneté du 
ter janvier 1952) au 3 échelon à compler du 30 septembre 1953, 
compile tenu de trois mois et un jour de majoration d'ancienneté 
au lire décret n° 51-138. 


M. Lefebvre (P.) (4re classe, Laon), du ? échelon (ancienneté du 
1 janvier 1952) au 3e échelon à compter du 21 déceinbre 1953, 
comple tenu de vingt jours de majoration d'ancienneté au titre*du 
décret n° 54-LR 

M. lailly (2e classe, Beauvais), du 3% échelon (ancienneté du 
2 mai 124) au 4 échelon à compter du 8 avril 1953, compte tenu 
d'un mous et quinze jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret n° 54-138. 

M. Pelit :M.) (tre classe, Soissons), du (ancienneté 
janvier 1952) au 3% échelon à compler du 23 novembre 
13, comple tenu d'un mois et huit jours de majoration d’ancien- 
heté au titre du décret n° 54-138. 


M. lemire (tre classe, Vervins), du % échelon (ancienneté du 
{# janvier 1952) au % échelon à compter du 27 août 1953, comple 
lenu de quatre mois et quatre jours au titre du décret ne 54-138 


; M. Bruyer (2e classe, Clermont\, du 4 échelon (ancienneté du 
0 février 1951) au 5° échelon à compter du 23 septembre 19%, 
tumple tenn de quatre mois et vingt-sept jours de majoration 
danciennelé au titre du décret ne 51-13. 


M. Lelevre (E.) (tre classe, Péronne), du 2 échelon (ancienneté 
du 1# avril 1952) au 3 échelon à compter du 23 décembre 1%2 
el au ie échelon à compter du 23 décembre 1954, compte tenu de 
onze Inois et vingt et un jours de bonificalion d'ancienneté pour 
Services mnilitaires et de quatre mois et vingt-sept jours de maj 


Mion d'ancienneté au titre du décret n° 54-18. 


M. Marotel (lire classe, Saint-Quentin), du échelon (ancienneté 
du fer janvier 195% au 3 échelon à compter du 27 décembre 1454, 
comple tenu de quatre jours de majoralion d'ancienneté au litre 
du décret n° 51-153. 

M. Alliot (2e classe, Senlis), du 4e échelon (ancienneté du 
G février 1952) au 5° échelon à compter du 11 octobre 1933, comyte 
tenu de trois mois et vingt-cinq jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 54-138, 


Cour d'appel d'Angers. 

M. Bignon (2e classe, Mamers), du 3% échelon (ancienneté du 
5 octobre 1950) au 4e échelon à compler du 21 juillet 1952 et au 
be échelon à compter du 21 juillet 1932, compile tenu de deux ans 
deux mois et quatorze jours de majoration d'ancienneté au tire 
du décret ne 51-138. 


Cour d'appel de Bastia. 


M. Leonetti ‘2% classe, Bastia), du #%° échelon (ancienneté du 
1% noverabre 1951) au 5° échelon à compter du 24 octobre 1%», 
comple tenu d'un an et cinq jours de majoration S'ancionnelé 
ou titre du décret ne 52-657 du 6 juin 1952 et de quinze jours 
de majoration d'anciennelé au titre du décret n° 51138, 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Millet (fre classe, Vesoul), du ?e échelon ‘an‘ienneté du 
fer janvier 1952) au 3e échelon à compter du 4 août 1954, compte 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoration 
au titre du décret no 51-13. 

M. Gauthier (ire classe, Lure), du 2? échelon (an ienneté du 
fer juin 1952) au 3e échelon à compter du février 1934, compte 
tenu de vingl-trois jours de bonification d'ancienneié pour services 
militaires et de trois mois de réduclion au titre de l'année 1452. 

M. Rochet (tre classe, Dole), du ?° échelon ‘ancisnnelé dn 
fer janvier 1952) au 3e échelon à compter du 6 mai 154, comte 
tenu de quatre mois et vingt-cinq jours de majoration d'ancienneté 
au titre du äécret n° Gi-L el de trois mois de réduction au titre 
de l'année 195. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


M. Deschamps (2° classe, Périgueux), du 3% échelon (ancienneté 
du 23 octobre 1951) au 4 échelon à compter du 2 novembre 1932 
et au % échelon à compter du 2 août 19%, compte tenu de quatre 
mois el dix jours de bonifi‘ation d'ancienneté pour services mmili- 
taires, de sept mois et onze jours de majoration d'ancienneté au 
litre du décret n° 51-138 et de trois mois de réduction au titre de 
l'année 1953. 

M. Pieq (2 classe, Cognac), du 2 échelon (ancienneté du 13 juil- 
let 1951) au 3e échelon à compter du 1° janvier 195%, au 4 éche- 
lon à compter du 21 juillet 1932 et au % échelon à compter du 
19 avril 1%4, comple lenu de deux ans huit mois et huit jours 
de bonification d'ancienneté pour services milllaires, de sept mois et 
six jours de majoration d'ancienneté au titre du décret no 51-138. 

M. Desvignes (lre classe, Rihérac), du 2e échelon (ancienneté du 
1e" octobre 195%) au 3e échelon à compter du 18 octobre 195%, compte 
tenu d'un an onze mois et douze jours de majoralion d'ancien- 
nelé au iilre du décret n° 54-158. 

M. Bourg (2% classe, Lesparre), du 2 échelon foncienuneté du 
3 mai 1951) au 2e échelon à compter du 1% janvier 1952, au 4 éche- 
lon à compter du 1er janvier 1932 et au 3° échelon à compter du 
13 novembre 1952, compte tenu de quatre ans cinq mois et vingt 
jours de bonificalion d'ancienneté pour services militaires. 

M. Cailland (A.) ‘classe principale, Angoulême) (admis à la 
relraile ie 25 octobre 195%, du échelon (ancienneté du fer jan- 
vier 1952) an écheon à compter du 21 avril 1932 et au Cche- 
lon à compler du 21 avril 195%, compte tepu d'un an huit mois et 
dix jours de boniflcalion d'ancienneté pour services militaires. 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Merlaud !2e classe, le Blanc), du % échelon (ancienneté dn 
22 décembre 1951) au 3% échelon À compler du 15 septembre 1051, 
compte lenu de trois mois et sept jours de majoralion d'anciennelé au 
ütre du décret n° 54-F8, 


Cour d'appel de Caen. 


M. de Thierry de Faletans {2e classe, Cour), du %* échelon ‘ancien. 
nelé du fer janvier 191) au échelon à compter du 22 juilet 1952, 
comple tenu de quatre mois et cinq jours de bonmificalion d'ancien- 
nelé pour services mmililaires et de un mois et quatre jours de 
majoration d'ancienneté au titre du décret ne 51-138. 

M. Lefrançois (classe principale, Caen), du 3% échelon (anrien- 
neté du fer janvier 19532) au ke échelon à compter du 12 novembre 
1953, compte tenu d'un mois et dix-neuf jours de majoration d'an- 
cienneté au titre du décret n° 51-138. 


M. Chesnel ({re classe, Falaise), du % échelon (ancienneté du 
fer janvier 19%) au 3e échelon à compter du 22 décembre 193, 
compte tenu de neuf jours de majoration d'ancienneté ou titre du 
décret ne 51-138. 
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Cour d'appel de Chambéry. 


M. Gonlot (%e classe, Moutiers), du #%* échelon (ancienneté du 
janvier 1952) au échelon à compter du novembre 1953, 
compte tenu d'un mois et cinq jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret ne 54-413. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Pierre (2% classe, Dion), du 4e échelon (ancienneté du 16 juli- 
let au échelon à compter du 26 mai 195%, comple tenu 
d'un mous et vingt jours de majoration d'ancienneté au Utre du décret 


24-138. 
Cour d'appel de Douai. 


M. Fostier (c'asse principa'e, Cour), du 3° échelon (ancienneté du 
ter janvier 192, au 4e échelon à compter du 13 août 193, compte 
tenu de quatre mois et dix-huit jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret no M-138. 

M. Vanghelder (tre classe, Lille), du échelon (ancienneté du 
au 4 échelon à compter du 21 juillet 192, compte 


21 Ju et 
ration d'anciennelé au titre du décret 


de deux ons de ma 


n 

M. Laffille (tre classe, Avesnes), du ?e échelon (ancienneté du 
| r 12 1 échelon à cornpter du 25 décembre 1953, compte 
tenu de six jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
ne 21-158, 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Lafav (G\ (% classe, Grenoble), du échelon (ancienneté 
du 2? novembre 1950) au 5° échelon à compter d'a fer janvier 1952, 
compte tenu d'un an un mois et huit jours de bonification d'ancien- 
nelé pour services militaires 

M. Lafay (M) (2e classe, Grenoble), du échelon (ancienneté 
du 8 novembre 14951) au 2 échelon à compter du 8 octobre 1955, 
compte tenu d'un mois de bonifleation d'ancienneté pour services 
Militaires, 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Deville (?e classe, Limoges), du %° échelon (ancienneté du 
for juin au échelon à compter du fer janvier 1952, compie 
tenn de cinq mois de bonification d'ancienneté pour services mili- 
aires 


Cour d'appel de Lyon. 


M. Grosjean (classe principale, cour), du 3° éche'on (ancienneté 
du ter janvier 1952) au 4e échelon À compter du 23 novembre 4953, 
cormple tenu d'un mois et huit jours de majoration d'ancienneté 


au ütre du décret n° 5413 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Poudavigne (tre classe, Montpellier), du 2° échelon (ancien- 
neté du 15 mar 1951) au 3% échelon à compter du 6 mars 1952 et 
au 4 échelon à compter du 21 juillet 1952, compte tenu d’un an 
deux mois et neuf jours de bonification d'ancienneté pour services 
militaires et d'un an sept mais et en jours de majoration 
d'ancienneté au titre du décret ne 5- 

M. Olivier clasce, Rodez), dun 3% échelon (ancienneté du 
5 aoû! 1951) an &e échelon à compter du 18 juilet 1953, compte 
tenu de dix-sept jours de mnjoration d'ancienneté au titre du 


décret neo 54-4128. 


0. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Eisen (classe principale, cour), du 3° échelon (ancienneté du 
fer janvier 1932) au 4° échelon à compter du 28 juillet 1953, compte 
tenu de cinq mois et trois jours de majoration d'ancienneté au 
ütre du décret ne 54-138. 

M. Muller (% classe, Sedan), du % échelon (ancienneté du 
17 décembre 1951) au 3e échelon à compter du fer janvier 1952, 
au he échelon à compter du {7 janvier 1952 et au 5° éche'on à 
compter du 21 juillet 1952, comple tenu de quatre ans neuf mois 
et douze jours de bonification d'ancienneté pour services militaires 
et de sept mois et qualorze jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret ne 54-138. 

M. Nouvion (ire classe, Vouziers), du ?%° échelon (ancienneté 
du fer janvier 1952) au 3 échelon à compter du 26 septembre 1952 
et au k échelon à compter du 26 septembre 1954, compte tenu 
de sept mois et vingt-six jours de bonificalion d'anciennelé pour 
services militaires et de sept mois et neuf jours de majoration 
d'ancienneté au titre du décret ne 541-138, 

M. Chevreux (tre classe, Toul), du 2° échelon (ancienneté du 
fer janvier 1952) au % échelon à compler du 21 juillet 192 et au 
4e échelon à compter du 24 août 1933, compte tenu de deux ans 
en mois et sept jours de majoration d'ancienneté au titre du 

écret ne 54-138. 

M. Remy (tre classe, Fpinæ), du ?* échelon (ancienneté du 
fer août 192) au %e échelon À compter du 14 décembre 1952 et 
au % échelon à compter du 414 septembre 1954, compte tenu 
d'un an sept mois et dix-sept jours de majoration d'ancienneté au 
titre du aderet ne 55-138 et de trois mois de réduction au titre 


de l'année 1955. 


M. Colin (Ch.) (tre classe, Mirecour!), du 2 échelon (anciennes 
du 1e janvier 19%) au 3% échelon à compler du 16 mars : 

compte lenu d'un an neuf mois et quinzæ jours de n2,:,, 

d'ancienneté au titre du décret n° 51-138. de 


Cour d'appel de Nimes. 


M Frizet (2° c'asse, Carpentras), du 2 échelon (ancien: 
27 mai 1953) au 3 écnelen à compler du 17 août 195%, corn) te 1er 
de quatre inois et treize jours de bonification d'ancien 
servires rulilaires et de quatre mois et vingi-sept jours de nas 
ration d'ancienneté au titre du décret ne 54-138, = 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Richard (classe principale, Tours), du % échelon (anciennete 
du 1er Janvier 1952) au 4e échelon à compter du 19 décembre ty 
compte tenu de douze jours de majnration d'ancienneté su ire 

écret ne 51-1%. 

M. Bodin classe, Blois), du 2e échelon (anciennelé te 
vier 1952; au 3° échelon à compter du 30 octobre 1953, comte te 
de deux mois et un jour de majoration d'ancienneté au : da 
décret n° 51-13 

M, Buisson classe, Orléans), du 2% échelon fan:rwnres 4 
ter janvier 1952) au %e échelon à compter du 16 mal 193, «omcte 
tenu de cinq mois et neuf jours de bonificaton puy 
servires militaires et de deux mois et six jours de majura:i d'an- 
cienneté au titre du déret 51-198. 


Cour d'appel de Pau. 
M. Belluchon (2e classe, Bayonne), du 2e échelon (ancienreié 


2% mai 1959) au 3% échelon à compter du 10 août 195%, comte teny 
de quatre imois et treize jours de bonificalion d'aneiennelé sep. 
vices militaires, de deux mois et un jour de majoration à ancien 
nelé au titre du décret ne 55-138 et de trois mois de réducin 
ütre de l'année 1953. 

M. Abbadie ({re clasce, Bagnères-de-Bigorre), du 2 échelon a 
neté du 1er janvier 1%2) au 2e échelon à compier du 10 JA, 
comp'e tenu de sept mois et dix-neuf jours de boniflcation d'irci n 


neté pour services militarres et de un mois et trois jours de num 
tion d'ancienneté au titre du décret n° 54-138. 


Cour d'appel de Poitiers. 


M. Tourte (1re classe, Cour), du ?e échelon (anclenneté du 
vier 1951) au 3° échelon à compter du G août 1952 et au 4 échelon à 
compter du 6 mai 1%54, compte tenu de quatre mois et vincl-cin 
jours de majoralion d'ancienneté au titre du décret ne 54-135 el & 
trois mois de réduction au titre de l’année 1953. 

M. Aïnet (fre classe, Poitiers), du 2 échelon (ancienneté & 
4er août 1950) au 3° échelon à compter du 21 juillet 1%2 et 
“ échelon à compter du 28 février 1954, compte tenu de deux moi 
et un jour de majoration d'ancienneté au titre du décret ne 115 & 
de trois mois de réduction au titre de l’année 1952, 

M. Raynard (2° classe, Poiliers), du 4e échelon (ancienneté dt 
4 septembre 1951) au 5° échelon à compter du 42 août 4957, compte 
tenu de vingt-deux jours de majoration d'ancienneté au 
décret n° 

M. Piltoye (classe principale, la Roche-sur-Yon), du 2? é:heon 
{ancienneté du 1er janvier 14952) au échelon à compir 
12 octobre 1953 compte tenu de deux mois et dix-neuf jours de 
majoration d'ancienneté au titre du décret ne 51-138. 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Le Bert (classe principale, Cour), du % échelon {ancienneté 
au ter janvier 1952) au 4e échelon à compter du 20 décembre 14, 
compte tenu de onze jours de majoration d'ancienneté au ütre dt 
décret n° 51-138 

M. Gourves (2 classe, Morlaix), du 3° échelon {ancienn-t: dl 
13 {évrier 1951) au # échelon à compter du 7 septembre 1932 et où 
5 échelon à compter du 7 juin 1954, compte tenu de dix jours de 
bonification d'ancienneté pour services militaires et de quatre mois 
et vingt-six jours de majoration d'ancienneté au titre di dort 
n° 51-138 et de trois mois de réduction au titre de l’année 191. 

M. Masse (2e classe, Saint-Nazaire), du 3e échelon (ancienneté du 
4 septembre 1950) au 4 échelon à compter du 21 juillet 1422 et al 
ÿ échelon a compter du 3 avril 1954, comple tenu de quatre mont 
en jours de majoration d'ancienneté au titre du de re 
ne 

M. Landrein (2% classe, Lorient), du 4 échelon (ancienne! di 
2 octobre 1953) au 5 échelon à compter du 2 octobre 1%5:, cru" 
tenu de un an et dix-neuf jours de bonification d'ancienneté pouf 
services mililaires et de onze mois et onze jours de majoration d a 
cienneté au titre du décret n° 54-18. 

M. Colas (fre classe, Fougères), du 2% échelon (ancienneié 61 
fer janvier 1953) au 3e échelon à compter du 3 septembre 1954, comp'e 
tenu de vingt-huit jours de majoration d'ancienneté au titre di 
décret ne 54-138 et de trois mois de mduetion au titre de l'année 


M. Beaumanoir (fre classe, Saint-Malo), du 2e échelon {41 enneé 
du 1er janvier 1953) au 3 échelon à compter du 24 août 1951, comple 
tenu d'un mois et sept jours de majoration d'ancienneté au tre 
— ne 54-138 et mois réduction au titre de 2" 
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Cour d'appel de Riom. 


\n  Courtecuisse (2e classe, Clermont-Ferrand), du 4% échelon 
| té du 19 février 1950) au 5% échelon à compter du 1 jan- 
122, compte tenu d'un mois et quatorze jours de bonification 
cté pour services militaires. 

4 Gallien {tre classe, le Puy). du 2° échelon (ancienneté du 
ver 192) au 3% écheon à compter du 19 décembre 1952, 
tenu de douze jours de majoration d'ancienneté au titre du 

no 54-138. 
(2 cinsse, du 2e échelon {ancienneté du 
1991) au 3% écheion à compter du 15 octobre 1952, compte 
. quatre mois de bonification d'ancienneté pour services 


\p Crsali (2e classe, Cour), du 1er échelon (ancienneté du 16 juin 

1 de échelon à compter du 16 jmin 1953, compte tenu d'un 

mois et six jours de bonification d’anciennelé pour servires 

s et de vingt-quatre jours de majoration d'ancienneté au 
du décret no 51-138, 


Cour d'appel de Rouen. 


M. Petier (classe principale, Rouen), du 3 échelon (ancienneté 
ter janvier 1892} au 4° éche'on à compter du 21 septembre 1953, 
te tenu de vingt-huit jours de boniflcation d'ancienneté pour 
services militaires et de deux mois et neuf jours de majoral:on d'an- 
cennelé au titre du décret ne 51-43. 


\f. Alembert (classe principale, le Havre), du 3° échelon (ancien- 
r du 4er janvier 1952) au 4° éche'on à compter du 11 novembre 
ut, corapte tenu d'un mois et vingt jours de majoration d'anc:en- 
veté au titre du décret ne 51-198. 


M. lervieux (fre classe, le Havre), du échelon (anriennet# du 
6 acût 1952) au 4e échelon à compler du 4 janvier 1953, comple 
un d'un an sept mois et deux jours de majoration d'ancienneté 
au üitre du décret n° 51-438. 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Brune (classe principale, Cour), du 3° échelon (anciennelé du 
junver 195% au %e échelon à compter du 6 juillet 1953, compte 
tenu de cinq mois et vingt-cinq jours de bonification d'ancienneté 
r services militaires. 

M. Dupouy (ir classe, Cour), du % échelon (ancienneté dun 
août 1954) au 3 échelon à compler du avril 443, compte 
tou de quatre mois et vinet-sepl jours de majoration d'ancicnneté 
au titre du décret n° 54-138, 

M Patmale (classe principa!e, Toulouse), du 3° échelon (ancienneté 
du ter janvier 1952) au 4e échelon à compler du 26 seplembre 1953 
compie tenu de trois mois et cinq jours à 
au titre du décret n° 51-133. 

M. Viespy (classe principale, Tou'onse), du 3% échelon (ancienneté 
du tr janvier 14952) au 4e échelon à compter du 21 octobre 1953, 
comrte tenu de deux mois et dix jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret no 54-198, 


M. Dubois (tre classe, Muret}, du 2e échelon (ancienneté du {°r jan- 
vier 152) au 3% échelon à compiler du 28 octobre 1%:3, compte tenu 
de deux mois et trois jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret ne 54-138. 


M. Sie (2 classe, Toulouwe), du % échelon fancienneté du 
M juillet 1959) an %æ échelon à compter du 21 juillet 1951, compte 
tenu de quatre mois et dix-sept jours de bonfi-ation d'ancienneté 
pour servires militaires, de quatre mois et vinet-trois jours de majo- 
ral:on d'ancienneté au titre du décret n° 51-138 et de trois mois de 
au titre de J'année 1953. 

M. Caclex (2e classe, Saint-Gaudens), du % &chelon lancienneté 
du 1i mars 1951) au 4e échelon à compter du 24 décemixre 4992 et 
au 5 échelon à compter du 24 octobre 195%, compte tenu de deux 
Mois et vingt jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
n° 51-18 et de deux moïs de réduction au titre de l'année 195, 


e majoralion d'ancienneté 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Aectation provisoire, au ministère de l’intérieur, des bâtiments 
d'un immeuble militaire sis à Maubeuge (Nord). 


Par arrêté du 14 février 1955, est affecté, à titre provisoire, au 
Maisicre de l'intérieur (direction générale de la sireié nationa:e), 
‘a vue de l'installation du commissariat de police de Mauheuge, 
l'imme 1ble Mililaire dénommé « Porte de Mons», sis à Maubeuge, 
de À. se composant des bâtiments « A» et «ho», 

bâtie totale de 580 mètres carré jurés au plan 
Annexé audit arrôté. 


6 


Nomination d'un membre du Conseil d'administration 
du bureau pour l'installation des personnes immigrées on Guyane. 


Par arrété en date du 14 février 1953, M, Louis Perillier, 1ns- 


pes leur de en mission Cxtraordinatre pour 
les départements d'outre-mer, a elf nommé en cetle qualité membre 
du conseil d'admunisitration du bureau pour l'installation des pere 
sonnes fmmmizrées en Guyane 1 P, G.), en remplacement do 
M. Eugiue Simoncau, appelé à d'autres fonctions. 

0.0 


Administrateurs des services civils d'Algérie, 


Por arrêlé en dale du 4 février 1955, M. Thevenot (Gearges) 
a été radié du cadre des aduninisiraleurs des services civils d'Alrèrie, 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Aflectation au secrétarat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques d'un immeuble d'habitation édifie à TOrigni-sur-Vire 
(hianohe). 


Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49473 du 27 septembre 1949 relalif à ! {ation 
des inmeubics domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conqgue par l'Etat, modifié par le décret ne 53-10 du 5 novembre 
193; 

Vu l'adhés'on du ministre de la reconstruction et du logement en 
dute dr 15 septem! re 1” 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de ea séance du © janvier 
1%, 

Arrèle : 


Art, fer, — Est affecté, pour une durée de cinq ans, à compter 
rétroactivement du janvier 4502, au secrétariet d'Etat aux finan- 
| jues, direction générale des impôts 


ces et aux aflaires economi ] 
(enregistrement) et service des domaines, en vie de l'installation 


du bureau de l'enregistrement et des domaines de Torigini-sur-Vire 
(Manche), l'immeuble à raraclère définitif no 5, édifié à Torigni-sur- 
Vire, rue du Général-Leciere, dans le cadre des dispositions de l'or- 


donnance n° 45-2061 du 8 septembre 13. 

Art. 2. — L'affertation donnera lieu au versement, par le budvget 
géneral au compte spécial prévu par l'article 10 de l'ordonnance du 
8 septembre 1915, d'une indemnité annucile calculée sur ka base des 
loyers applicables, dans le cadre de la législation sur les habitations 
à lover modéré, à des constructi ana ogues. 


Art. 3, — Le directeur général des impôts, chef du servire des 
domaines, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pubié au Journal officiel de la République irançaise, 
Fait à Paris, le 7 février 1955. 
GILBERT-JULES. 


Autorisation de fonctionnement d'une entrepiise de crédit différé. 


Le rinistre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi no 52-22 du 24 mers 13%2 concernant les entreprises 
de crédit différé ; 

Vu les docrelts n°s 52-1926, 52-1927, 52-1328 en date du 15 décem- 
bre 192, n° du 16 lobre 1933 portant réglement d'adrni- 
nistration publique pour l'application d3 la loi susmentionnte du 
24 mars 

Vu la aemande présentée par la société Caisse immobilière de 
l'Est et le dossier mis à l'appui; 

Vu l'avis exprimé le 2% oclobre 1951 par la commission Instituée 
par le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 24 mars 1952 
visée ci<lessus, 

Arrète : 

Art. 1er, La Société Caisse immobilière de l'Est, entreprise de 
crédit dilléré, 3%, rue d'Astorg, à Paris, est autorisée en äpphcaliou 
de l'article 12 de loi du 24 mars 1992. 

La présente autorisation est valable pour le territoire mctropo- 


litain, l'Algérie et les départements d'outre-mer. 
; art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'ex ution 
ou présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Rcpu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 19 février 1955, 


—* © 
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Nomination d'un contrôleur des dépenses engagées. 


Par arrêté en date du 18 février 195%, M. Mas (Georges), adminis- 
trateur civil de îre classe, à été nommé contrôleur des dépenses 
engauces de 2° classe, ter échelon, en remplacement numérique de 
M. ligeon, décédé, 

Celle décision a son effet à compter du fer janvier 1955, 

—+ 


Inspection générale des finances. 


Par arrûtés en date du 14 février 195, ont été renouvelés les déta- 
chements de MM. Devaux, Schweilzer, Cotlier, Sergent Maurice), 
buyer, DLomunel, Gruson, Tournier, Clappier, du Font, Le Portz, 
Ardant, Nespoulous-Neuville, Larre, Salles, Calvet, Tron, de Laver- 

ne, Hedde, Postel-Vinay, Panouillot, Charpentier, Delouvrier, Leca, 

oissard (Adéodat), Herrenschmidt, Bloch-Laint, Miot, Chabrun, de 

Louvencourt, Julienne, Vacher-Desvernais, Gibert, Leroy-Beaulieu, 
lérouse, Robert, Besse, inspecteurs des finances. 

Par arrêtés en date du 14 février 1955, ont été renouvelés les déta- 
chements de MM. Rey, Guindey, Gonon, Richard (Jean), Marcille, 
Turquet, Brunet (André), Libersart, inspecteurs des finances. 


—+e+- 


Direction générale des impôts. 


TARLEAU D'AVANCEMENT DE CIASSE POUR L'ANNÉE 41902, 
D'ADMINISTRATEURS CIVILS DE LA DINECTION GÉNÉRALE PES IMPÔTS 


Administrateurs civils de 2° classe inscrits pour la {re classe. 


CONTRIMUTIONS DINECTES ET CADASTRE 
Néant. 
ENREGISTREMENT ET DOMAINES 


MM. Guglieri, Lambinon. 
CONTRIUUTIONS INDIRECTES 


MM. Garrigue, Rieussec, Capelle, Daugreilh, Leymarie, Beaufrère, 
Bellier, bencux. 


ProuoTons 


Par arrété du 20 janvier 1455, sont nommés administrateurs civils 
de fre classe (ler échelon) à compter des dates ci-dessous indiquées, 
les administrateurs civils de 2e classe (3e échelon) aux services cen- 
traux de la direction générale des impôts dont les noms suivent; 

ENREGISTREMENT KT DOMAINES 
(A compter du 10 juillet 1952.) 
M. Guglieri (Félix-Armand-Jean-Baptiste). 


(A compter du 12 juillet 1952.) 
M. Lambinon (Marcel). 
CONTRIBUTIONS  INDINECTES 
(A compter du 7 avril 1952.) 
MM. 
Garrigue (Jean-Hubert-Louis). Rieussec (Henri-Justin). 


{A compler du 9 avril 1952.) 
MM. 
Capelle ‘Pierre-Jean-Antoine). 
Daugreilh (Joseph-Jean). 


Leymarie (Clément-Antoine-Léon). 
Beaufrere (Marcel-Henri). 


(A compter du 8 octobre 1952.) 


| Deneux (Arthur). 
+- 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CIASSE, POUR L'ANNÉE 1953, 
D'ADMINISTRATRURS CIVILS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE PES IMPÔTS 


MM. 
Bellier (Gaston-Emile-Léon). 


Administrateurs civils de 2° classe inscrits pour la ire classe. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE 


Néant. 
ENREGISTREMENT ET DOMAINES 


LL. Normand, Donnadou, Raisonnier, Malmenaide, Blazy, Richard, 
ran. 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


M. Jegouic, 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 20 janvier 1%5, sont nommés administateurs civis 
de 1re classe (ter échelon) à compter des dates ci-dessous indituces 
les administrateurs civils de 2 classe (3° échelon) aux serres 
centraux de la direction générale des impôts dont les noms suive: 


ENREGISTREMENT ET DOMAINES 
(A compter du 8 avril 1955.) 
M. Normand (Roger-Louis). 
(A compter du 21 avril 1953.) 
M. Donnadou (Jean-Pierre-Joseph). 
(A compter du 4 juillet 1953.) 
Blazy (Jean-Eugène-Camille:. 


Richard (Gilbert-Charies). 
(Louis). 


er (Pierre-Gustave- 
FA (Roger-Jean-Baptiste- 
Antoine). 
CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
(A compter du 1er janvier 1953.) 
M. Jegouic (Henri-Gaston-Jean). 
— 


Direction générale des douanes et droits indirects. 


TAPIRAU D'AVANCEMENT DE CLASSE, POUR L'ANNÉE 1952, D'ADMINISTRATEURE 
CIVILS DE LA DINECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 


L — Administrateurs civils de re classe inscrits 
pour la classe exceptionnelle 


MM. Abadie, Vigouroux. 


IL. — Administrateurs civils de 2e classe inscrils pour la fre classe, 


MM. Sube (en service détaché), Detruit, Boulet, Lartiguet. 


PromorIoxs 


Par arrêté du 29 janvier 195: 

MM. Abadie (Jean-Louis) et Vigouroux (Jean-Claude), administr 
leurs civils de {re classe (3 échelon) aux services centraux de la 
direction générale des douanes et droits indirects, sont normes 
administrateurs civils de classe exceptionnelle, à compter du 
fer janvier 1992. 

Sont nommés administrateurs civils de tre classe (19 échelon) 
à compter des dates ci-dessous indiquées, les administrateurs cvs 
de 2 classe (3 échelon) aux services centraux de la dueclon 
générale des douanes et droits indirects dont les noms suivenl: 


(A compter du 1er février 1952.) 
M. Suhe (François-Marcel), en service détaché. 

(A compter du 18 octobre 1952.) 
M. Detruit (Raymond-Gabriel). 

(A compter du 1+# décembre 1952.) 


M. Boutet (Fernand-Léonce-Pierre). 
M. Lartiguet (Georges-Joseph-Martin-Emile). 


TABLRAU D'AVANCEMENT DE CLASSE, POUR L'ANNÉE 1953, 
CIVILS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRELIS 


L — Administrateurs civils de 1re classe 
M inscrits pour la classe exceptionnelle. 


I. — Administrateurs civils de 2 classe inscrits pour la 1° clesst. 
MM. Jamet, Larzul, 
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PROMOTIONS 


par arrêté du 20 janvier 1955: 

\ Barre (Robert Eugène-Octave), administrateur civil de fre classe 
« cehelun) aux services centraux de la direction générale des 
douanes et droits indirects, est nommé adininistrateur civil de classe 
ex -puonnelle, à compter du juillet 1955 

sont nommés administrateurs civils de fr classe (1e échelon) 
à curupter des dates ci-dessous indiquées, les administrateurs civils 
de > classe (3 échelon) aux services centraux de la direction 
des douanes et droils indirects dont les noms suivent: 


(A compler du fer mai 1953.) 
M. Jamet (Joseph-Marie). 
(A compter du 15 novembre 1953.) 


M. Larzul (Paul-Jacques-Marie). 


gt! éraie 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Architecture. 


Par arrôté du 21 décembre 1954, M. Morissean (Serge) a été 
nonmé architecte stagiaire des bâtiments de France (agenres d’en- 
treten des monuments historiques et des bâtiments de l'Etat dans 
les départements). 

Par arrêté da 19 janvier 1955, M. Morisseau a été chargé en cette 
16 de l'agence des bâtiments de France des déparierments de 
ile el de l'Yonne (siège de l'agence à Troyes). 

— 


qu 
l'A 


Par arrêté du 31 décembre 1954, M. Gendreau (Marius) a été 
nommé architecte contractuel des: bâtiments de France (agences 
dentrelien des monuments historiques et des bâtiments de l'Etat 
dins lee départements). 


Par arrèté du 19 janvier 1955, M. Gendreau a élé chargé en cette 
de l'agence des batiments de France du d‘partement de 

lEure (siège de l'agence à Evreux. 

0 


Enseignement du _ Premier degré. 


M. Monthieu (André), instituteur de %e classe d'1 département de 
lau e-uaronne, est 1mis du 1% janvier pour trois ans, à la 


dsposilion du commissaire de la République, direrteur de l'école 
halonale d'administration, pour exercer ses fonctions d'élève à 
iccoe nationale d'administration. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Session de 1955 des examens professionnels 
de préparateur en pharmacie. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Va l'article 3 du décret du 10 mai 198 inslituant eur le plan 
hilonil un certificat d'aptitude professionnelle et un brevet pro- 
fessionnel de préparateur en pharmacie ; 

Va le décret n° 54-695 du 29 juin 1954 portant délégation d'attri- 
bu‘ions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
et aux éports; 

Su la proposition du directeur général de l'enseignement 


technique, 


Arrête : 


Art, fer, — Les examens professionnels de préparateur en phar- 
Macie, eession de 1955, commenceront au plus tôt le 20 juin et se 
krnineront au plus tard le 31 vctobre. 

Aït, 2, — Les recteurs en fixeront les dates dans leur académie, 
epres avis des fonctionnaires régionaux représentant le ministre de 
M santé publique et en accord avec les représentants des orga- 
professionnelles. 

Ant. 3, — Le directeur général de l’enseignement technique et 
les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lion Jun présent arrété, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
Képul'ique française. 

Faut à Paris, le 4 février 1955. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aur sports, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé:égalion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE M:OT, 


+0 


Transtert de centres d'apprentissage. 


Par arrêté en date du 4 février 1455, le centre CPE 
F. 1133 de Marseil'e est transféré dans l'immeuble sis 1, place de 
la Major, à Marseille, 


Par arrêté en date du 4 février 1955, le centre d'apprentissa 
de Marseille ect transféré dans l'immeuble sis ruée du 
Capilaine-Dessemend, à Marseille. 


+— 


Certificat d'aptitude au minage dans les carrières, 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, le ministre de l'industrie et da commerce et le ministre 
du travail et de ja sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 5 mai 1954 portant eréation d'un certifleat d'apti- 
lude au minage dans les carr.ères, 

Arrélent: 

Article unique. — L'article ter de l'arrêté du 5 mai 1954 suevisé est 
complété in fine ainsi qu'il suit: 

« La possession de ce certificat d'aptitude n'est pas requise pour 
l'exercice de la profession ». 

Fait à Paris, le 10 février 1959. 

Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Four le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER,. 
Le main:stre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déciaration d'utiiité publique des travaux d'aménagement de la 
chute de Grangent, sur la Loire (dénariements de ia Loire et do 
la Haute-Loire). 


Le ministre de l'industrie et du commerte, le ministre de l'agrt. 
cullure et ie ministre des travaux publics, des transports el du 
tuurisine, 

Vu la demande de concession avec déclaration d'utilité pullique 
présentée par Elèctricilé de France le 27 octobre 1451 en vue de 
l'aménagement de la chute de Grangent, sur la Loire; 

Vu le plan sommaire des lieux et ouvrages projelés et le mémoire 
deseriplif annexés à la aemande susvisée, 

Vu les décisions ministérielles en date du 25 juillet 1952 autort- 
sant la mise à l'enquête de celte demande dans les départements 
de la Loire et de :a Haute-Loire; 

Vu les arrêlés en date du septembre 1932 des prélets 
de la Luire et de la Maute-Loire ordonnant l'enquête dans les cotm- 
munes intéressées de leur département; 

Vu le résultat des enquêtes et conférences prescrites par le d‘cret 
du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 3 juin 1%w et, nolain- 
ment, les avis des commissions d'enquêèle des départements de Ja 
Loire et de la Mante-Loire respectivement en date des 30 septembre 
19%2 et 22 septembre 1922; 

Vu la convention conclue, sous réserve d'approbation de l'auto 
rilé concédante, entire Eiectricité de France ct le département de 
la Loire, à la date du 8 octobre 1953; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 sur l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique et nolamment ses articles 4, 5 el &; 

Vu le déret du 29 décembre 19%%6 portant règlement d'adminis 
tration publique pour l'appiicaltion de la 10ù du 15 octobre 1919: 

Vu la loi du 8 avrit 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz et notamment son orlice 5; 

Vu le décret n° 504:0 du 7 juin 195% portant règlement d'admi- 
nisiration publique pour l'application de j'athele 335 de la loi du 
8 avril 1955, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'uliité 
publique en maiière d'électricité et de gaz: 

Vi ur en chef de la %* circonscription élec- 
trique en date du 30 avril 1%; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


le rapport de l'ingénie 


Arrèlent : 

Art, fer, — Sont déciarés d'utilité pubiique les travaux d'aména. 
gement de la chute de Grangent, sur la loire, travaux à entrepren ire 
sur le territoire des communes de Saint- 
Paul-en-Corniilon, Caloire, Unieux, Saint-Victor-sur-Loire, Chambies, 
Soint-Just-sur-Loire, Soint-Rambert-sur-Loire (département de la 


| Loire) et Aurec sur-Loire (département de la Haute-Loire}, 
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—— 
Art, 2, — Les exproprialions nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux déclarés pubiique par l'arlic'e 1% ci-des-us devront 
être accomplie: au pius lard cinq ans après la date de la délivrance MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
de la concession, 
Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de Régies d'avances, 


l'industrie et "du commerce, le d'recteur des voies navigables au 
nunistére des travaux publiss, des transports et du tourisme et le 
directeur dn génie rural et de l'hyérantique agricole an ministère de 
l'agricalture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrôté, qui étra publié au Journal oflicrel de la 
Répuliique francaise, 
Fait à Paris, le 4 février 1955, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
Le ministre des traraur publics, 
des transpents et du tourisme, 
Pour le minstre et par déléalion, 
Le directeur du cabinet, 


Le ministre de l'agriculture, 


HOLDET, 


Service des mines. 

Par arrêté en dale du 10 février 1955, les dispositions de l'article 2 
de l'ariôté du 1% décembre 195% plaçant M, Rambaud (Gustave), 
ingémeur des mines, en disponibilité, sont modifiées comme suit: 
« auprés de la Banque de Paris et des Pays-Bas en qualité d'ingé- 
vonsell », 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant nomination du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française, 


Rectiflealif au Journal oflicwl du fer février 1955: page 1146, 
gr colonne, ajouter, in fine: « Le présent décret prendra eflet pour 
compiler du décembre ». 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à la France a'outre-mer et le secrétaire d'Etat 
à la recherche scientifique et au progrès technique, 

Vu la loi ne 550 du 11 octobre 194% portant création de l'office 
de la recherche scientifique et technique outre-mer et le décret 
ne 33-1127 du 17 novembre 193 qui l'a modifiée ; 

Vu l'arroté du 2 août portant création de l'institut français 
d'Océanie ; 

Vu l'arreté du 1h novembre 1949 nommant le directeur de l’ins- 
titut français d'Océanie, 


Arrêlent : 

Article unique. — Le direc'eur de l'office de la recherche scienti- 
flque et technique outre mer est autorisé à déléguer sa signature 
de facon permanente à M, François RBugnicourt, inspecteur général 
de recherche du premier é‘helon, directeur de l'institut français 
d'Océanie, à l'effet de signer toutes pièces relatives à l'engagement, 
à la gestion et au licenciement du personnel local de cet institut. 

Fait à Paris, le ?S janvier 1955, 

Pour le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DESCITAMPS, 
Le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique 
et au progrès technique, 
LONGCHAMMON, 


© 


Mise en position de mission d'un rédacteur du service fédéral de 
la coopération de la mutualité ct du crédit agricole de l'Afrique 
occidentale française. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre mer en date du 
25 janvier 1955, M. Basse (Edouard), rédacteur contractuel du ser- 
vice fédéral de la coopération de la mutualité et du crédit agricole 
de l'Afrique occidentale francaise à Dakar, est placé dans la posi- 
tion de mission en France pour une durée de trois mois, à compter 
du 1 décembre 1954. 


-@ 0 


Le secrétaire d'Etat à l'agricu!ture, 

Vo le décret ne 51-15 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanceg 
el aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de receltes jimputables au budget de l'Etat, aux 
Ludgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété par le 
décret no 53-1251 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptib'e d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régiséeurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gels annexes, des budgets des établissements publics naliosaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne. 
ment imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 cetobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts: 

Vu l'arrété du 12 février 195% instiluant une régie d'avances auprès 
de l'inspection de Rambouillet (Seine-et-Oise), 


Arrèie 

Art. fer, — Le montant maximum des avances à consentir ay 
régisseur d'avances par l'arrêté du 12 février 1954 porté 
de 700.000 F à 1.100.000 F, soit 400.000 F sur le budget de l'agrou ture 
et 700.000 F sur le fonds forestier nalional. 

Art, 2. — Le cautionnement imposé au régisseur d'avances est 
fixé à 00.000 F et l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
fire alloute est fixée à 6.000 F, con'ormément aux dispositions de 
l'arrèté du 12 septembre 1952. 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est charg: de 
l'exécution da un arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 

Fait à Faris, le 14 février 1955. 

Pour le «ecrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CONIL LACOSTE, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de la lol 
du 23 septembre 1948 relative au régime de sécurité sociale des 
étudiants. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 481473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 145 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
prolessjons non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1938 portant réglement 


d'administration publique pour l'application de Ja loi ci-dessus, 
Vu l'arrêté interministériel du 27 février 1951, modifié par |'arrété 
interministériel du 1er seplembre 1954, portant application à certaines 


catégories d'éludiants des dispositions de la loi ne 48-1473 du 23 sep 
tembre 4918; 
Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrêtent: 

Ari. fer, — Sont assujelties aux dispositions de la loi no 4° 1173 du 
23 septembre 1948 élendant aux étudiants certaines dispositions du 
régime de sécurilé sociale les catégories d'élèves ci-dessous de -ignées 
des cours normaux de dessin de la ville de Paris (3, rue Madame : 

Elèves de première année titulaires du baccalauréat compet où 
venant d'un établissement où ils bénéliciaient déjà du regune d8 
sécurité sociale des étudiants; 3 

Elèves de deuxième année sans condition de diplôme ni d'études 
antérieures. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions plus restrictives des 
arrélés interministériels du 27 février 1951 et du 4e septembre 1. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur gent 
ral de la sécurité sociale, et le directeur de l'enseignement s1périeur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1er janvier 11. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité 910, 
Pour le ministre et par délégat on: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BENTHOIN. 
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Fraction des ressources des sections professionnelles qui doit être 
versée à la caisse nationale d'’ailocation vicillesse des professions 


libérales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


\u le décret ne 49-129 du 27 août 1959 portant règlement d'admi- 
nisralion publique relalif aux rèxies de fonctionnement et de ges- 
je l'organisation autonome d assurance veiilesse des professions 


ton ae 
à 


libérales, et notamment l'article 5, 


Arrèle : 


art, ter, — Pour l'année 1%, le montant de la somme qui doit 
tire versée par chacune des sections professianneiles à la caisse 
naliwnale d'allocation vieillesse des professions libérales, en vue 
dassurer le fonctionnement de ladite caisse, est fixé à quatre-vingts 
francs par membre âgé de moins de saixante-cinq ans au 31 décein- 
bre 1%, normalement assujetti à cotiser, même s'il bénéficie soit 
dune exonération, soit d'une allocation. 

art, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du pe arrûté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
0 +- — 


Institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 15 février 1955, ont été appronvées les modifications 
aux statuts de la caisse d'allocation pour frais de funérailles du 
wrsonne! du Crédit du Nord, 28, place Rihour, Lille, autorisée à 
a tionner dans les conditions prévues aux articles 43% à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1%:6 modifié. 


Complément, en ce qui concerne les droits des conjoints survivants, 
à l'arrêté du 17 mai 1951 fixant les règles de coordination appli- 
cables en Alsace-Lorraine, en matière d'assurance vieillesse. aux 
bénéficiaires de divers régimes de retraites. 


Reclifleatif au Journal officiel du 10 février 195: page 1615, 
fr colonne, 2e alinéa, 2° ligne, au lieu de: « … dans les départements 
du Bas-Rhin et de la Moselle », lire: « … dans les déparlements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle »; arlicle fer, 2e alinéa, 
7 ligne, au lieu de: « affilié au régime des assurances <oriales... », 
lire: «… affilié au régime général des assurances sociales. », 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 4 février 1955. Mme Grejon (Gisèle), nom- 
mée rédacteur à la direction régionale de la sécurité sociale 
d'üriéans en application de l’article 3 ($ 3%) de la loi no 50-10 
du 3 avril 194, a été titularisée, en qualité de rédacteur de ?e classe, 
à compter du 17 janvier 1955, dans les conditions fixées à l'artic'e 3 
(8 de ladite loi. 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Retrait de l'approbation conférée aux statuts d'une société 
d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en date 
u 2 février 1955, pris en application de l'article 173 (2° alinéa) du 
(ode de !’urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de 
l'approbation conférée au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré par l'arrêté du 18 octobre 1922 aux statuts de la société 
#n0nYme d'habitations à loyer modéré La Toulousaine, ayant eu son 
Sitge à Toulouse (Haute-Garonne), 9, rue Sainte-Marthe, 


+ 


DESTITUTION DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu contrad ctoirement, Je 9 février 1955, par 16 
fribuual de première instance de Saint-Clande, statuant disciplinai- 
remment, 11 appert que M. Davt (Georges), huisser dans le canton 
de Saint-Laurent, a été destitué de ses fonctions, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocaiions de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira Île jeudi 
21 février 195, à neuf heures trente (local n° 92), 21, rue la Boétlie, 
à Paris: 

I, — Projet de rapport sur la demande d'avis (n° 267, anne 1954) 
sur la réorganisalion des services dy commerce extérieur. — M, Trois- 
gros, rapporleur. 


Il, — Examen: a) de la proposition (ne 342, année 1959) tendant 
à inviter le Gouvernement à construire un port en eau profonde sup 
la côte du Dbahomey; 

b) De la proposition (no 309, annte 1953) tendant À inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à l'amélioration de 
la navigabilité du bief Ancongo-Masanville sur le Xizer, à l'aména- 
gement des relations routières et ferçoviaires avec la côte daho- 
méenne, et à la construction d'un port en eau profonde sur la côte 
du Bénin, dans le but de favoriser le développement économique 
des territoires du Niger, du Soudan, du Dahoimey el du Togo, — 
M. Jean-Bertrand Audu, rapporicur pour avis, 


IH, — Questions diverses, 


La commission du règlement, des pétitions et des questions cons 
titutionnelles se réunira le vendredi 23 février 1955, & quinze heures 
(local no 3), M1, rue La Boétie, à Paris: 

I — Votes sur les principes contenus dans la note du président 
sur la réforme du règiement, 

H, — Echange de vues sur la portée de l'article 27 de la Consti- 
tution. 


IN, — Questions diverses, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil 


Avis relatif à l'édition et à Ia mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 44 février au 19 février 1955: 


I. — Notes et études documentaires, 
No 1977. — Documents sur l'évolution récente de la Chine 
No 1978. — Trailé d'amitié, de commerce et de navigation 
entre les Etats-Unis d'Amérique et la république 
fédérale d'Allemagne (29 octobre 1954)... 25 
No 1990. — L'hygiène scolaire 2 P. 


Abonnement aux « Notes el éludes documentaires » : six mois, 
400 F; un an, 7.0% F, 
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IT. — Chroniques étrangères. Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
No 155. — Espagne: La doctrine espagnole de l'information. — La 
réforme hiscate, — Le problème de la succession, 20 F. TARIFS DE TRANSPORT 
No 165. — Italie: Les relations franco-ltaliennes et le voyage L 
"de M. Mendès-France, — La 1Ve conférence nalio- SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


nale du parti communiste. — La législation sur 


D 50 F. 
4° Propositions de tarils de transport 
bons ment à charune des six « Chroniques étrangères »: Six Mois, présentées à l'homologation ministérielle, 
Ze F, un an, 9500 F. 
III. — Ariicles et documents. La Société nationale des chemins soumis À 
letin d'informations et de étrangè mologation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 
(Bulletin d'informations et de presse élrançère.) 1955, aux gares de Barsac et de Pauillac comme gnres expéditrires, 
Ne 0169, — 1. Problèmes d'actualité. — Quelques faits marquants les dispositions des chapitres 12 ($ 1) et 45 ($ 1) du tarif n° 
depu s la mort de Slaline. (Paris, le 17 février 115) 
2. Faits et opimwns — Orient-Occ dent. — Le pacte turco- 
iraquien et la déleuse du Moyen-Orient. — Le com- ‘ 
munisme en Thallande.......ssfocossescsssss 48 F. La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi. 
Ne 0170, — 1, Problèmes d'actualité. — Le problème de For- nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 février 1x5, 
moe. un troisième supplément au tarif international pour le tran<port des 
2. Teates du jour, — Proposition de VU. R.S.S. marchandises en petite vitesse, par wagon complet, entre les ports 
pour la convocation d'une conférence relative de mer belges d'Anvers, Gand, Hemiksem, Ostende et Zeubruzze, 
à la situation dans la région de Taïwan d'une part, cerlaines gares suisses, d'autre part. 
(12 février 1955). — Communiqué du ministre Le supplément est déposé dans les gares intéressées où le publi 
brilann que des affaires étrangères sur la pro- peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
osition soviélique de conférence à dix sur : évrier 195: 
février 1955). (Paris, le 14 février 1%: 
3. Faits et opinions — Ftats-Unis. les entreprises 
presse et la hausse des prix de revient. — 
publiq et de l'Amé- La Société nationale des chemins de fer français à fait part 
rique l'administration supérieure de son intention de mettre en vi:ueur, 
er ars 055 : 
No — 1. Problèmes d'actuaiité, — L'utilisation pacifique le 1 | 
de l'énergie atcmiane eh Grande-Bretagne. Un troisième supplément au tarif international pour le tra:-port 
2 Tertes du jour. — Discours de J. Foster Dulles, de certaines marchandises, par wagon complet, entre Chiu- et 
secrétaire d'Etat, sur la politique étrangère Iselie-transit, d'une part, et certains ports de mer français, beizes 
des Etats-Unis en Asie (16 février 92955). et néerlandais, d'autre part (édition du 1 anai 1992) ; 
3. Faits et opinions. — Courants et contre-courants Un quatrième supplément au tarif international pour le lrarpert 
de la politique hongroise. 18 F. de certaines marchandises, par wagon complet, entre Clhia--0 et 
Lselle-transit, d’une part, et la Grande-Bretagne, d'autre part (édilion 
À âäbonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.350 F; du 7 juillet 1952). 
J. À . 
5.000 Ces suppléments sont déposés dans les gares intéres:ées où le 
ublic peut, sur sa demande, eu prendre connaissance. 
— Problèmes économiques , | 
(Paris, le 16 février 115) 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
Ne 2372 du février 1955 publie, notamment: Les campagnes d’agru- 
mes 1052-4953 et 1953-1954 en Algérie. — Evolution récente de la La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho 


consommation privée en U. R.S.S. et en Europe orientale. mologalon ministérielle, la proposilion de mettre en vizucur, à 


LS 40 F. partir du mars 1955, une nouvelle édition du tarif international 
Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F:; pour le transport, à petite vitesse, de vins, vins vinés (vins titrani 
lus de 15° d'alcool) et de jus de fruits exportés de la France sur 
un an, 1.800 F, "Allemagne, 

Cette nouvelle édilion remplace l'édition du 15 octobre 1554 dont 

V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. la validité expire le 2 févries PR EE 

Rédigé par l'institut national de la statistique Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peu 

(Réd'ge stiq en prendre esanalmance. (Waris, be 19 février 


Ne 955 du 19 février publie, en variétés statistiques : L'industrie de 


la construction électrique. La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au mologation mini:terivlle la proposition de modifier, à partir du 
numéro. fer avril 19535, comme il est indiqué ci-après, le tableau TH (2°) du 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an, chapitre 2 du tarif n° 116: 
.200 F, 
CHAPITRE 2 
VI. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. TauLeau III. — Liste des relations admises au bénéjice du chapitre À 


Ne 1 du 15 Janvier 195 comprenant: 1. Documents administratifs. — 
2. Bulletin des sommaires, 2° Entre diverses gares desservant une même localité. 


Abonnement à la « Bibliographie sélective » : un an, 1.000 F. 9) De Saint-Etienne-Bellevue à Saint-Etienne-Châleauereux, Saint 
Etienne-Pont-de-l'Ane, l'Etivalière (aiguille de). 
De Saint-Etienne-Pont-de-l'Ane à l'Etivalière (aiguille de). 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 1) Des Aubrais-Orléans à Orléans et vice versa. 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- (Paris, le 17 février 1255. 
dition (avec minimum de 15 F}), et celui des abonnements doivent 


être adressés au régisseur dos recettes, 16, rue Lord-Byron, ht 

- , La Société natfonsle des chemins de fer français a soumis à l'he 

» Paris (5) (C. C. P. Paris 9060-98). mologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 17 avrl 
+ce- 1955, dans le chapitre 8 du tarif n° 11, un nouveau paragraphe don! 


les dispositions sont reproduites çi-après : 


TARIF Ne 11 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Cuarirne 8. — Région Sud-Ouest. 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche 
de la loterie nalionale 1955. $ IL — Chaux (207), ciment (209). | 
——— De la Guerche-sur-l’Aubois à Montluçon-eau et Montluçon ville. 
( 
Le lirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1965 
aura lieu le mercredi 2} février 145, à vingt heures uenle, en Par rame de 210 tonnes: barème 86. 
présence du publie. (Paris, le 47 février 
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La société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle, d'accord avec le chemin de fer des Aiguilles- 
du zel à R che-la-Ma ivre, la pro osilion de com, léter les tarifs mes 1x el 104. ainsi que le paragraphe M da chapitre 3 de l'annexe 5 anx 
conditions générales d'apphcation des tarifs pour ie transport des marchandises et Ja nomenclature « Marchandises », par les nouvelles 


d-positions ci-après : 


TARIF Xo 18 


Cnarrrme 51. — Société nationa'e des chemins de fer francais et chemine de fer secondaires divers. 


SURTAXES TAXE 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATION CHAPITRES éhilts, de 
i ou transbordement 
de- cheminée de fer secondaires des \TIONS 
dispositions Numéro de prix 
participants. marchandises. de à du de 
g+ — Chemin de fer des | Ammoniac liquéfié en |Roche-la-Molière.| Saint-Fons. Chapitre {er _ _ — 
Aiguilles - du - Cluzel à Wägons-réservoirs (8 1). 
(voie (613) (+). 
normale). 


TARIF 104 


Tableau des réseaux secondaires participant au tarif. 


% 


0) Par le chapitre 51, & », du tarif n° 18 commun à la région Sud- 
| el au chemin de fer Aiguilles-du-Cluzel à Roche-la-Molière, 


Conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises. 


ANNEXE B 


CuariTRE 3 


8 21. — Région Sud-Est, chemin de fer des Aiguilles-du-Cluzel 

à Roche-la-Molière. 
En cas d'application d’une tarificalion commune, la distance à 
Liser des Aiguilles-du-Cluzel à Roche<a-Molière est de 8 kilomètres, 


Nomenclature « Marchandises » des établissements S. N. C, F. 
des localités desservies, des établissements des chemins de fer 
serondaires. 


INDICE DE TAXATION 


ETABLISSEMENT 


Roche-Ja-Molière (chemin de fer Aiguilles-du- 
Liuzel à 5 


* (Paris, le 17 février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a infonné l'admi- 
hstralion supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 février 1955: 

Un cinquième. supplément à la partie 11 du tarif direct internatio- 
näl pour Île transport de certaines marchandises par Wagon complet, 
thire les sports de mer belges (trafic de transit maritime), d'une 
bart, Bâle, d'autre part (édition du novembre 19%59) ; 

Un sixième supplément à la partie I du tarif direct international 
Pour ie transport de certaines marchandises par wagon complet, 
tnire la Belgique et les gares néerlandaises situées en Flandre 
télandaise (trafle local), d’une part, la Suisse, d'autre part (édition 
du 1e novembre 1953) ; 

Certaines gnodifications au tarif de transit no 500, chapitre II, pour 
le transport de marchandises diverses par wagon complet, échangées 
entre certains ports de mer français de la mer du Nord et de la 
Manche, d'une part, Bâle, Genève, Vallorbe-gare et Villers-frontière, 
d'autre part. 


Les soxpléments et feuillet modificatif sont déposés dans les gares 


intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre connais- 


(Paris, le 14 février 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de compéler, comme il 
est indiqué ci-après, le tarif international pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre. 


ANNEXE Il 
Dispositions spéciales applicables à certains transports e[lectués 


entre gares de la Societé nalionale des chemins de fer français 
ou réseaur secondaires et gares des chemins de [er de la Sarre. 


$ ». — Tale en roche expmdié avec lettre de voiture de pelite vitesse, 


BARÊME APPLICABLE 


par waron 
chargé de 20 tonnes. 


De Villefranche-Vernet-les-Bains à Mettlach.. 263 
(Paris, le 17 Jévrier 1%5.) 


—— 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
Mmologation ministérielle la proposilion de inodilier à partir du 
er avril 1955 comme indiqué ci-après, les dispositions du paragra- 
phe HI-A) du chapitre 3 du tarif ne 3. 


TARIF No 3 
CHAPITRE 3, — Suciélé nationale des chemins de fer français, 


III. — Pommes de terre (125). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français : 

A) A une gare située à l’intérieur du périmètre de la Grande-Cein- 
ture de Paris ou sur ce périmètre et aux gares de Pierrefitte (Seine) 
et de Poissy. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mars 
chandises aux barèmes et maxirauin prévus au chapitre 
{8 D) du présent tarif 

Lorsque le tonnage des envois reçus, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, par des destinataires adhérant à un groupement agréé par 
la Société nationale des chemins de fer français, dépassera annuel- 
lement 76.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de 
détaxe, sur les taxes de transport payées par application des prix 
ci-dessus et de ceux du chapitre fer (8 11) du présent tarif, à l'ex 
clusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au taux moven résultant, pour l'ensemble des ton 
nages reçus par ledit groupement et transportés aux conditions 
ci-dessus, des réductions suivantes: 

3% p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 70.000 et 
100.000 tonnes; 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 100.00 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 15 p. 100, 

En aucun €as ......... 


Nora. — Les tonnages avant bénéficié des réductions prévues au 
paragraphe IV du présent chapitre n'entrent pas en ligne de compte 
pour l'application des présentes dispositions. 

(Paris, le 17 février 
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La Socicté nationale des chemins de fer français a in!'ormé l'admi- 
histralionu supérieure qu elle metlra en vigueur, le 18 février 193: 


En cinquième supp'ément à la partie H du tarif dircet international 
sport és par Wagon compiet entre 


fe. ports de iner née lais (trafic de tra sit maritime), d'une part, 
Bâle, d'a part (édillon du fer novembre 1943! ; 

Un tr me supp'ément à la partie NH du tarif direct international 
pour le <port de certaines marchandises par Wagon compet 
entre les Pays-Has (trafle local}, d'une part, la Suisse, d'autre part 

Les suppléments sont déposés dans les gares intéressées où le 
publie peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 17 février 


2 Prix d'application prévus confcrmément à l'article 14 (1°, b) du 
caluer des charges de la Sociéte netionale des chemins de fer 


frança!s. 


Con! nent à l'article 44 (lo, b) de son cahier des charges, 
sn “ nationale des chemins de ter francais informe le public 
il , prix du barème fixé ci-dessous, compris 


da ute d et à maximum, prévus 


au chapitse 3 ($ XL) du tarif ne 11, seront perçus à partir du 
\ pour une période q faut prorogation, prendra fin le 
1905 


Ciment remis en vrac en containers de particuliers. 


RELATION CONDITIONS PRIX 
— — — - de tonnage par tonne 
de | à par wagon. à appliquer. 
—— 


| 
Léziunes, Dijon Porte Neuve... 20 tonnes. Barème 79. 


- — 
Nota, — Ces dispositions sont appiicables concurremiment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du larif ne 
(l'aris, le 22 février 1%5.) 


3° Projets de cozventions concernant des taxes convenues. 


Prorogations. 

En exécution de l'article 14 de son cahier des charges, la Socié'é 
valionai houins de fer français a fait connaitre son intention 
de m er Jusqu'au septembre 1953 la convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la Société anonyme des pneumatiques Duniop 


(l'aris, le {1 février 195.) 


En exécution de l'article 14 de son caler des charzes, la Société 
nalioi + chemins de fer français a fait connaître son intention 
de prorozet décembre 1955 la convention tarifaire typs 


« batane et propane lquéfiés en bouteilles métalliques » qu'elle a 


conclue avec la socicté Roais Cainping 
(Paris, le 11 février 1955.) 


« Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est eelle du 
numéro qui à publié la proposilion.}) 


A. — Homologations. 


40 1955. — Socidté nationale des chemins de fer 
— Proposition du 24 janvier 19535 tendant à abaisser de 6 à 5 
l'indice de taxation de l'établissement de Rognae et à modifier 
en conséquence la nomenclature « Marchandises » des établis- 
$S. N. F., des lncalités desservies des établissements 
des chemins de fer secondaires. (Journal officiel du 2 janvier 


1%.) 


16 j'urier 1955. — Socièté des chemins de fer français. 
— lraposilion du 20 janvier 1%Xw tendant à erter au chapitre 3 
du tarif ne 3 un nouveau paragraphe eomportant des disposi- 
tions d'abonnement en faveur des châlaignes et marrons, fruits 
non dénomancés, légumes non dénommés et porunes de terre 
expédiés en régime accéléré d'une gare quekonque de la Société 
nationale des chemins de fer français à Calais. (Journal officiel 
du janvier 


46 /évrier 1%5. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 20 janvier 1%5 tendant à la eréation, à 
l'annexe IE du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre, de dispositions appli- 
cables à la farine de coques de noix expédiée avec lettre de 
voiture de pelite vitesse de Condat-le-Lardin on Terrasson à 
Nennig-frontière, (Jauwrnal officiel du 25 janvier 19%54 


17 février 1955. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 15 janvier 1955 tendant à créer un cinquième sun 
pléinent au tarif international pour ie transport à pelite vite LA 
de la houle et du coke de houille de certaines gares des bisiün, 
de la et d'Aix-la-Chapelle à destination de certaines gares 
françaises. (Journal ofjiciel du 18 janvier 155.) c 

Homolozation accordée, à titre provisoire, après autorisation Je 
mise en application à partir du 20 janvier 1955, donnée pos 


décision du 19 janvier 1955. (Journal ofjiciel du 25 janvier 


17 février 155. — Société nationale des chemins de fer franças 
el Societé des chemins de fer économiques de ia Gironde, — 
Proposition du 20 janvier 195% tendant à insérer au chaire 
des tarifs nos 19 et 25 des dispositions comportant une 
cation comimune pour les transports de papier d'emballage jon 
dénommé et de boites en bois ou en carton, boîtes non montres 
ou replies, cadres, cages ou harasses non montés ou r 
cageols ou cagelles montés, cageots ou cagettes non n 
caisses non dénomimrées, caisses yon montées, caisses pour l'em 
ballage du beurre, de fromages, fruits non dénommé:, œuf, 
poissons et volailles mortes, échangés entre les Chemins di 
économiques de la Gironde et la Sucié‘é nationale des chernins 
de fer français. Le recueil T. A. sera complété corrélativement, 
(Journal officiel du %5 janvier 195.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisalion de 
mise en application à partir du 15 février 195, donnée par déci 
sion du 7 février #55, (Journal ofjiciel du 15 février 1%.) 


5° Errata. 


Errata au Journal ofliciel du 15 février 1955, Tarifs de tran<port sus 
les chemans de fer d'intérêt général, 1° Propositions de tarits de 
transport présentées à l'homologation ministérielle : 


Page 1848, le n° 4228 qui figure dans la colanne « Su’taxes :pécia- 
les, numéro de prix du recueil T. A. », aux dittera B) et C) du para 
graphe XX du chapitre 51 du tarif ne 7 est à reporter dans la colonne 
« Taxe de transbordement, — Numéro de prix du recueil T. 4. ». 


Page 1851, 2 colonne, sous la rubrique: « B. — Homologations », 
dans la quatrième homologation, 4e alinéa, y a: Cette désiera- 
tion s'applique exclusivement au ferro-manganèse contenant mans 
de 2 p. 109 de carbone », il faut: « (X) Cette désignation s'applique 


exclusivement au ferro-manganèse contenant au moins 2 p. !0 4 
carbone ». 


Paris — Imprimerie des Jouroaux efficiels, 31, quai Voltaire 


Le Préet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess Paur MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEURAPHIQUE 


Cours limites } Cours exirèmes 
pratiqués cotés à la Bourse 

par la Danque du 
Bourse . de France. 21 février 1953. 
949% | Etats-Unis …... USA, 350 4905 
356 10 Canada Cas. 306 10 
16420 | se Somalis | Djib | 1640727 .... 16370 


| Allemagnecoceid, | 100 D Mk! | 82721... 8306 .. | 823250 
700 15 | Belgique ...... 100 F b. 100 0975 705 % 700... 
bout 50 | Danemark ..... | d 5067 22 |502925 5105 25 |! .. 
ons 15 | Gde-Bretagne | liv st | | 97263 ous 1% 


4972 .. | Norvège ....... | 100€ n. | 4060.. [6339 #70... 
99 . | Pays-Bas 100 ni. 0210 5? 60 9270-80 | 
1256 25 | Autriche } 100 | 1M015 4608 1323625! 135625 
Reyple div. 100% 04 097.. 1013 tout 50 

Itahe #08 hire 56 55 60 56 
Mexique 10 res 200 277 .. bis 
4208 25 | Portugal 100 | 120730 |1208 50 | 1200 20 1205 
4207 50 | Tehécwslovaquie |! 100 kes | 486111 |4R24 59 4807 } 4697 

412 55 | Yougoslavie ... } 100 dis. 116660 44760} 
Zone C 100 t Fr. A ...… 2% 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 pinstres........ 1000 


(ft) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chanres 


Larits 


du para 
colonne 


 @xtrèines 
| la Bourse 
du 


Os... 
0 


LA 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


sOCIETE FRANÇAISE RADIO -ELEUTIRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #.055.000,000 DE FRANCS 
Siècæ soctaL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 46802. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 10.009 F nominal. 


Echéance du 15 mars 1955. 


Quatrième tirage effectué le 28 janvier 1955 pour amortissement 
de 943 obligations. 

La hste ci-dessous comprend: 
a! En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage ; 
b Les-séries sorties aux tirages antérieurs el non encore lotale- 
ment remboursées, 

\ucun titre n'était frappé d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes é extrèmes à 
de la éérie de la série 
sorlie au tirage remboursement. sortie au tirage remboursement, 
5.240 6.408 1955 | à 12.15 1951 
8.017 à 8.619 1952 16.099 à 16.563 1953 
= 


Numéro du Coupon devant être attaché au titre. 
Remloursement 1952 (fer tirage), coupon n° 2, 15 mars 195). 
Remboursement 4953 (2e tirage), coupon ne 3, 15 mars 1954. 
Remboursement 41954 (3° tirage), coupon m° 4, 145 mars 195. 
Remboursement 1955 (4 tirage, coupon ne %, 15 mars 1956. 
Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Pans (2), et dans tous les sièges, succursales ou ager.ces: 

Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2e) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levan des Ilaliens, Paris (%); 

national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
aris (9%). 


PAPETERIES DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE 


SIÈGE SOCIAL: 461, AVENUE DE LA RérueLiqur, NANTERRE (Seine) 
Registre du commerce: Seine n° S16:2. 


Obligations de 5.000 F &4 1/4 0/0 1943. 


Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à racheté en Bourse les 250 obligations dont l'amortissement 
est prévu au 15 mars 1955. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1944 à 4951 ont été couverls par 
rachats en Bourse. 


ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 
Cent cinquante-septième tirage. 


Liste des 299 annuités sorties au tirage du 3 fevrier 1955 rembour. 
sables au pair à partir du 1 mars 1955 Sous dedumion des 
impôis. 


13 23 ot 291 221 | 1.908 7.982 8.0:6 S.118 

254 119 527 125 N.279 8.473 8.66 

081 1.031 1.066 1453 1.2 | 8.417 S.700 8.804 S.SUN 
1.214 1.286 1.29 1.46 1.1561 8.44 J.u25 1.101 
1.481 1.559 1.606 | 9.40) 9 206 9.258 9.444 
1.647 1.665 1.749 4.781! 9.554 9.2 9.001 
1.967 1.990 2.031 2.095 2.1111 9.684 9.502 9.41 9.719 9.757 
2183 2.226 23 21121 9.762 9.810 9.861 9.939 
2,876 2.400 2.499 2.55% | 10.152 40.279 19.216 10.344 
2.62 2.633 2.613 2.66 | 10,525 10.537 40.281 10.887 10.N10 
2.879 2.851 2.N00 2.882 2.918 10.940 10.08 44.004 11.003 11.075 
9.12% 5.295 3.29 11.143 11 1 11.292 41.292 11.161 
3.655 3.50? 8.572 2.55 G2S 11,102 44.494 11.520 11,500 
3.683 3.855 1 11.996 11.6%90 11.707 11.508 91.712 
2.895 43.020 4.072 4.006 | 11:368 11.700 44,877 11.990 12.119 
4.376 4.136 4.140 4.406 4.546 | 12.129 12,198 12.109 17.193 12 
1.552 4.580 4.584 4.600 4.622 | 12.212 12,269 42,259 19.971 12.486 
5.727 4.906 4.880 4.953 4.902 ! 12,510 1! 19 12.72) 12.71) 12.8N7 
1.961 5.069 5.114 35.1: 5.155 12.89, 13.159 43.186 17.491 13.194 
5.881 5.256 5.: | 13.221 13.205 43.420 18.529 13.058 
D.200 5.938 5.372 5.34 13.704 12.720 47.762 12.917 17.65 
5.610 5.10 5.78 13.871 1: 902 13.006 12.999 13.983 
5.99% 5.9M 6.112 1 12.955 15.027 15 
6.151 6.158 6.286 6.472 11.1% 14.405 14.999 11 6 
6.396 6.58 6.683 6G.723 6.78 14.814 14.440 44.479 95.477 11.59% 
6.802 6.874 6.976 7,100! 15.529 11,550 44.500 11.625 11.704 
1.220717. 7 7,1 11.707 11.8 1284.64 14.00% 11.989 
1.6 7.496: 7.54 7. 7115.01 15.072 45,045 43.092 15.061 
7.688 7.699 7.934 7.961 7.950 1 15.120 15.111 15.185 15.209 


Le couron ne 159 sern pivable à partir du fer mors #95 au 
Comptoir national d'escompte üe Paris 


ETABLISSENENTS BUFFOUR ET IGON 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.200.000 F 
Sièce soctaL: 40, prace pes Canvwrs, TOULOL SE 


R. C.: Toulouse n° 731 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 196. 


Tirage d'amortissement du 15 février 1955. 


Ucant de la faculté qu'ele s'est réserve lors de l'émission, la 
société à procédé au rachet en Bourse de 52 obligations, 


LISTE NUMERIQUE 

1° Des 28 obligations sorties au tirage da 15 icvwrior 1955, rembour. 
sabies le 15 mars 21955, à raison de 5.009 F, coupon n° 10, 

échéance du 15 mars 1255, attaché: 
20 De la série d'obligttions amor'ies au tirage Cu 14 fé.rier 1953 
comprenant des titres non cacore precenices au remboursement. 
Nora. — Les nombres ent'e porenthèses placés In suile des 
numéros indiquent l'année d'écl 
1 à 12 (198) — 085 à 975 (1) (1565) — 1.968 à 2.060 (1953) 


ue rer ursenent 


( Dont 15 obligation rachet‘es 
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ture Francaise de Tapis et {ouvertures ANNÉES 
ANONYME AU CAPITAL DE 25.000 (0) FRANCS NLMEROS de rembour NUMÉROS 
son 0, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (OISE) 
R. C.: Beauvais ne 25299. 
_ 13.711 à 13.720 » 16.431 1 16.490 55 
13.451 à Si 15.491 à 16.500 55 
Obligations 5 070 1990 de 1000 F, 1.1.1 à 13.00 39 16.601 a 16.610 
: 4 15.921 à 15.550 - 
13.651 1 13.640 35 17. à 17. 55 
LISTE HAUMERIQUE 11.151 à 16.120 oi 17 ouf à 17.1) 
Des sérixs comarenant les 752 obligat os emoriies au dourième à 14.370 5 à 11150 
Lists ar effeciue le 10 iévr er 1255 societé a à 
rachetc 217 pour oui 14.321 à 19 330 17 à 17.250 + 
2e Des soriss comorenant des où izations £oriies aux tirages ante- 14.261 à 14.370 O0 17.351 à 17.360 5 
rieurs ct non encore remboursees. 14.451 14.460 11.551 à 17.280 
11.471 LE. 489 17 651 À 660 
| | — à 13.910 5 
\ ES à 11.0 
NUMEROS de remhour | NUMÉROS de rem'our- 14.531 14.50 à 
| 14.791 14.800 55 5 
6.622 à 6.69 141.811 à 14 850 55 
> 4 + 18.531 18.540 
61311 6.740 55 à 13.511 à 19.550 
à 1x) QU 6. L 961 à 
: 229 à 15.171 à 13.10 18.501 13 810 
à 510 6.851 à 6.570 15.261 à 15.270 à 18.860 50) 
à à HN | 15.351 à 13.:60 18.921 15.990 
à 7.021 à 15.191 à 13.500 19,041 à 19.050 
ta 7.031 à 7.090 15.521 à 15.630 19.261 à 19.270 
021 à 930 7.0M à 7.100 15.661 : 15.670 19.511 à 19.920 54 
: 050 à 7.100) à 15.0 51 19.301 à 19.370 
à 71.311 à 7.580 15.921 15.930 19.381 à 19.390 
1.20 7.151 à 7.510 13.002 à 15.04) 19.421 à 19.430 5 
à 1.60 7.574 x 4.520 16.011 : 16.050 19.314 à 19.320 à 
1.361 à 1.370 ; à 5.100 si 15.121 à 16.1: 19.621 à 19.630 
1.491 1.50 1.934 à 5.550 16.54 à 16.210 19.641 à 19.650 5 
1621 1.630 à 1 16.470 19.661 à 19.670 AN] 
1.521 à 8,211 à N.2#) 6.471 à 16,580 53 à 19. 
1.811 à 1.870 8.401 à 2.410 
1.961 1.870 à Les obligations sorties au tirage du 10 février 1955 s 
4 1.981 à 1.990 x) 8.781 à 8.790 55 sables à partir du 16 mars 1955 r 1955 seront rembour. 
2.161 2.170 311 8.820 59 
2 1 2 229 à 45 
22h 2.20 9.251 à 9.260 coMP 
2220 9 261 à 9.270 35 AGNIE GENERALE DE MOTEURS 
à 9.991 à 9.100 53 SOCTÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 De FRANCS 
2.151 2.360 9.411 9.420 SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Bana, LEVALLOIS (Sie) 
2 à 2.60 5% à En . C.: Seine 232643 B. 
2.611 à 2.60 où 
10.951 à 90. HN] 
10-001: à 10.070 Obligations 6 3/4 0/0 1961 de 10.000 F. 
2.871 1 2.590 10.051 à 10.00 54 
à 10.131 à 10.140 55 
à 10.159 à 10.160 55 LISTE NUMERIQUE 
3.021 à 3.020 55 | 19.161 à 10.170 55 1° De la série comprenant les 247 obligations amorties au quatrième 
3.041 x 3.050 C0 10.224 à 10,250 oi tirage d'amortissement eftectué le 11 février 1955 (la sé 
— à 55 a racheté 254 ilres pour compléter cet amortissement) ; 
3.141 à 3.150 r» 10.521 à 10.540 55 2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages anté- 
à 4.10 53 10.721 10.730 59 rieurs et non encore remboursées. 
3.571 à 3.560 10,701 à 10.00 
à 5 10,911 à 10,920 
3.841 à 3.850 55 10.941 à 10.950 09 ANXFE ANNÉE 
à 2.010 11.001 à 11.010 NUMÉROS de NUMÉROS de 
LOU à 11.121 à 11.190 51 rembour. || NUMEROS | || NUMÉROS 
3 971 à 3.940 52 11.151 à 11.180 7 sement. sement. sement 
à 1.900 11.241 à 11.20 2 
3 981 à 3.990 55 11.261 11.270 5 
4.021 à 4.030 11.151 à 11.0 54 2824 à 9061 1954 6979 à 7228 1955 8010 à 8258 
4.031 à 4.040 50 11.561 à 11.570 55 
à 4.10 11.071 à 11,580 Le dir 
4.171 à 4.19 50 11.721 à 11.730 5 s obligations amerties en 195% seront remboursables à part 
4.201 4210 11.821 à 11.830 55 du 15 mars 1955. 
261 à 4 270 11.841 à 11.850 
à 4.70 12.061 à 12.070 09 
4.731 1 4.740 12.15 à 12.150 33 ETABLISSEMENTS ARBEL 
À 3.04) 12.141 12.150 59 
5 231 à 5.240 &S 12.401 à 12.410 5 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.000 DE FRANCS 
5.301 à 5.310 12.011 à 420 Siècr 2h, RUE pu Rocner, À PARIS 
5.41 à 5.430 55 12.621 à 12.630 52 Registre du commerce: Paris ne 51-B 662%; Douai n° 238 C. 
5.521 à 5 530 12,561 à 12,770 
5.741 à 5.750 HA] 12.871 à 12.880 55 
5.111 x 5.780 55 13.131 à 13.140 55 Avis aux obligataires. 
5.781 1 5.790 13.171 à 13.150 
5.801 à 5.810 55 13.184 à 13.190 53 oi 
6.151 à 6.140 13.904 à 13.210 Le conseil d'administration a l'honneur d'informer les 
6.01 à 6.310 53 13.991 à 13.100 4 d'obligations 4 1/4 0,0 1%%1, 10 série, qu'il a été racheté en Bourse 
6.371 à 6.0 54 13.561 à 13.570 5 1% obligations prévues pour être amorties le 4er avril 495 par vor 
à 6.100 53 13.591 à 13.600 de liraze au sort, 
6.591 x 6.600 5ù 13.621 à 13.60 M En conséquence, le tirage au sort prévu au lableau d'amortisse 
6.611 à 6 620 5ù 13.661 à 13.650 » ment n'aura pas lieu. 
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REGIE AUTONOME des TRANSPORTS PARISIENS 
53 fer, QUAI DES GRAXDS-AUGUSMNS, PARIS (6°) 
Registre du commerce: Seine %5419 B. 


Amortissement d'obligations 
Régie autonome des transports parisiens 5 0/0 1951. 


(QUATRIÈME ANNUITÉ: 31.920.000 F) 


series les numéros des titres sortis antérieurement et 
non encore remboursés, ainsi que des 936 obligations de 10.000 F 
et des 3.575 coupures d'appoint de 1.000 F sorties au tirage du 
1 tévrier 1955, annoncé aux lelites AJJiches le 6 janvier 1955 et 
con<tituant, avec les titres rachetés en Bourse (1.260 de 10.000 F 
et 6.389 de 1.000 F) selon la faculté réservée, le montant de 
l'annuité susvisée. 


COUPURES DE 40000 F COUPURES D'APPOINT DE 4000 F 


Années Années 
Séries. d'amortissement. Séries. l'amortissement. 
90.277 à 21.458 1953 16.485 à 20.566 1955 
21.014 à 26.264 1952 36.122 à 41.224 1952 
32,952 à 33.301 191.397 à 144.67t 193 
Rachat en totalité. 1954 Rachat en totalité. 1954 


Les obligations sorties au tirage seront remboursées, coupon n° 5 


ettiché, à partir du 45 mars 19%5, gour le montant net de 10.000 F 
ou 1.000 F, par obligation, respectivement. 


Le payement sera eflectué (sous les réserves d'usage) à Paris, 
contre remise du titre, aux caisses ci-après: 

Crédit lyonnais; 

société générale; 

Panque de Paris et des Pays-Bas; 

Comptoir national d'esoompte ; 

Crédit industriel et commerxial; 

dit commercial de France; 

Ranque de l’Union parisienne ; 

Banque transatlantique; 

Socjété marseillaise de crédit; 

Ranque nationale pour :e commerce et l'industrie; 

Banque parisienne pour l'industrie, 
inc) que dans leurs bureaux de quartiers et agences des dépar- 
tements. 


Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
CaritaL: 96.000.000 DE FRANCS 
Sior SOCIAL ET COMPTABILITÉ GÉNÉRALE: A SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
SERVICE COMMERCIAL: 79, RUE DU FAUPOURG-PorssOnNIÈRF, À PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 88260; Saint-Dizier n° 288. 
Producteurs: Haute-Marne n° 38. 


Tirage d'obligations du 15 février 1955. 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1948. 
779 716 7111 738 7 780 781,831 632 831 833 836 #7 


182 783 784 78 7 787 7 838 839 RIO 813 844 
700 791 792 793 794 795|815 816 817 819 650 S51 
791 798 719% 800 |S52 854 855 656 897 858 
805 806 808 FO94859 860 862 863 864 805 
812 813 815 867 869 870 871 872 
817 819 820 821 822 823|873 874 875 876 877 878 879 
825 826 827 828 829 880 881 s82 

Etablissement financier chargé de ces remboursements: banque 
R. Varin-Bernier et C°, à Paris. 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1948 amorties aux précédents tirages 


23 24 2 26 27 8 89 90 nt 
3 29 Hal 3% 93 94 95 % 
35 36 37 38 39 97 98 99 400 101 
40 41 42 43 44! 4102 103 104 405 106 
49 46 47 48 51 107 108 109 410 111 
52 53 54 55 412 413 114 115 116 
97 58 59 60 61! 117 119 119 41420 121 
62 63 64 65 &G| 12 133 42% 425 126 
67 69 215 MY 22 
Le 73 74 75 76| 227 28 234 25 3.289 
71 78 79 80 8113.29 3.309 3.310 3.22% 3.26 
82 83 84 85 86 | 3.332 


Fiablissement financier chargé de ces remboursements: banque 
R. Yarinernier et à Paris, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Gutfreund (Maté-Mathieu), dit Matégot, artiste décorateur, né 
le 4 avril 190 à Tapiosuly (Hongrie), demeurant à Paris (14), 
101 bis, rue de la Tombe-Issoire, dépose pour lui-même et pour son 
épouse, née hHiere (Paule-Etiennette-Thérèse), née à Paris (%), le 
40 janvier 48%, une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subslituer à son nom patronymique celui de Matégot. 


M. Kosierowski (Gutimann), né à Paris (12e), le 2 octobre 19217, 
demeurant 8, rue Jacqumes-Kablé, Paris (18°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Cosier (Gilbert). 


M. Simon Cohen, employé de bourse, né à Paris, sur le 18° arron- 
dissement, le 14 août 1906, demeurant à Paris, 97, rue de Prony, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
liluer à son nom patronymique celui de Cassigneuw, pour s'appeler 
légalement à l'avenir Cassigneul au lieu de Cohen, 


PP PP PP PP PP PPS PPS PL PPT 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 4901. 


21 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Assos 
Ciation des parents d'élèves de l'institution Biennard. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école 
favoriser toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
el moral à l’école, aux famiiles et aux mailres. siège social: 7%6, rue 
Aristide-Briand, à Gagny (Seine-et-Oise), 


21 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins 
municipale de la Flamengrie. Bul: association d'éducation populaire, 
enseignement public et gratuit, individuel et collectif de la musique. 
Siège social: mairie de la Fiamengrie (Aisne). 


24 janvier 1955. Déclaration à la sons-préfecture de ChAteaulin. Asse- 
viation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale de Pieyben. But: créer, entretenir et d'fendre des œuvres de 
{ormalion professionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer 
par tous les moyens à la formalion des jeunes ruraux. Sière social ; 
chez Mile Le Page, Grande-Place, Pleyben (Finistère). 


25 janvier 1%5. Déclaration À la sous-préfecture de Dinan, Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Caulnes. 
But: améliorer l'état sanitaire des animaux domestiques, siège 
social: mairie de Caulnes (Côtes-du-Nod). 


27 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asse- 
ciation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale de Plouescat. Bul: créer, entretenir et détendre des œuvres 
de formation professionnelle agricole et ménagère rurale €t contri- 
buer par tous les movens à la formation des jeunes ruraux, Siège 
social: dépôt de la coopérative agricole du Finistère et des Côtes 
du-Nord, au bourg de Cléder (Finistère). 


28 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de police, Comité de 
répartition des honoraires médicaux perçus par le corps médical des 
services libres du centre psychiatrique Sainte-Anne au titre de la 
sécurité sociale. But: répartition des honoraires et administration 
du fonds de recherche et de prévoyance. Siège social: 1, rue Caba- 
nis, Paris. 


31 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. Les chas- 
seurs de plaine de Crépion. But: destruction des nuisibles et protee- 
tion du gibier, Siège social: chez le président, M. Marchal, à Cré- 
pion (Meuse). 


4er février 4955. Déciaration à la préfecture de !1 Drôme. Association 
le pour la formation pr lie agricole, bui: for- 
mation intellectuelle et professionnelle des jeunes et adultes ruraux 
et aide aux établissements d'enseignement professionnel. Siège 
social. maison de l'agriculture, 2, rue Chevandier, Valence. 


9 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche, Amicale 
des sapeurs-pompiers de la Flèche. Hul: venir en aide aux membres 
de la société et organiser des fêtes el concours, Siège éocial: ancien 
hôtel de ville de la Flèche (Sarthe). 


055 
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3 lévrier 125, Dclaralion à la préfecture de la Loire. Association des 15 février 1955, Ifclarction à la préfecture de la Vienne, Les Emi 
maitres artisans de la commune de l'Etrat, But: ecnsolider les tiens des éclaireurs unionistes de Rowiilé. promouvoir, sou et 
de confriternité qui umissent les smaitres arlisans de la commune favoriser les institutions, activités et iniliatives sus: *eplibles de 
de l'Eirat et créer entre eux véritable solidarité professionnelle uer a l'hygiène et la santé physique el morale de ses 
el sociale, sit social: atelier Colomb, à l'Etrat. rents et de leurs familles, Siège social: route de Petit-Breuil, KR lé 
3 février 1055. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne Tir aux 11 février 125. Déclaration à la préfecture de Car‘assonne. Amicale 
pigeons da la Risle, but: tir au fusil de chasse sur cibles mobiles. des anciennes élèves Notre-Dame et Jeanne-d'Arc, Carcassonne. But: 
ia! : “brasserie du Centre, à Lagle (Orne). entraide aux enfants des soriélaires et aux vieux maitres, 
social: rue Victor-Iugo, Carcassonne, 


8 février Déclaration À la préfecture de Carcassonne, ASco- 
Ciation popula.re scolatre de Villespy. ï it: œuvres d'éducation popur- 15 févrer 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Croupe. 
laire siège social, mairie de Villespy. ment technique de vérification du bâtiment et des travaux publics 
— — de la region du Nord-Est. But: créer, organiser et gérer tous services 

techniques devant permettre aux entre prises adhérentes d'a-surers 


& 19,3% Déclaration À Ta sous-préfecture d'Yscinrenux. Cité leurs obligations notamment en matière de vérification des 
cévenole du Chamhon-sur-L'gnon. Bat. construction d'habitations à appareils de levage autres que monte-charge et ascenseurs. Siè re 
Usaue familial, siège social: ‘over cévenot, Chambon-sur-Lignon social: 43, rue Libergier, Reims (Marne). | 
(Haute-Loire 
15 février 1959. Déclaration à la pré'eclire du Nord. Centre de l'aison 
Déclaration à la sous-préfecture de Rricy. darny Loi. des concessionnaires et déposilaires direcis de gaz liqueñes ce 
sirs. lu propaser la cuiture imtellecctueile et artistique, organiser région du Nord et Nord-Est. But: centraliser et réunir tous dou 
d hi Sière ciel: mairie de Jarny (Meur- ments concernant les problèmes posés par la distribution des 
blu | | liquéfiés. Siège social: 77, rue Natiorale, Lille. 
nl re 193. Déclaralion à la pi lecture de la Lozère. Association 15 février 1953. Déclaration à la sous pi réfecture de Pithiviers. Rotary. 
L'Esvoir. ut: formation de jeunesse, organ at lon de Ciub de Pithiviers. But: encourager et cultives l'idéal de servir. 
loi ir salle des œuvre social: hôtel de la Poste, Pithivie"s (Loiret). 
6 février 1933, Déclaration À la de Vendée, Association 15 février 195, Déclaration la sous-préfecture de Dax. Aonociation 
locales des aides tamitia les rurares do de propriétaires du lotissement de Labenne-Océan, 
but: aide aux met du famille, siège social: mairie de Saint-Georges- le intérêts des propriélai ires dhérents el veiller aux cond 
de Von! 1. d'aménagement d'amélisralion du lotissement, Siège sochl: 
de Labennes (Larfdes:. 
7 19%. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô, Consultation 
de nourrissons de Gourfaleur, nt: orzan sation et fonctionnement 13 lévrier 155. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Cercle 
de consullalions de nourrissons: surveillance médico-sociale des catit des Forges nationales de la Chaussade, But: dévelopoer Les 
connaissances intel'ec'uelles et artistiques de ses adhérents et 


enfants du premier âge, Siège social: mairie de Gourfaleur. 


niser leurs loisirs. siège social: Forges nationales de la Chaussaue, 
Guérigny. 


7 février 1955. Déclaration à la préfecture de Ia Drûme, Association 2 
Sesteur de pétanque do Valence. liut: groupement des sociétés de 
potan lue 111 le ce port. sivze social: café Le Négociant, MODIFICATIONS 
11, place Madier Montjayu, Valence, 


20 novembre 1954, Déclaration à la préfe.ture de Versailles. L'isse 
9 février 1#3. 1 n + in sous-n cture de Vienn . Parents ciation des parents d'élèves de l’école Saint-Paul change son litre, 
d'élèves do l'école niaternelie privée da Roussiilon, But: instruction lui devient Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. 
et éducation des jeunes, siège ocial: école maternelle privée, 1 siège social: #6, rue du Genéral- de-Gaulle, Poissy. 

Roussillon (Isère), 


2 février Déclaration à la préfecture de police. L'Association 


10 février 1953, Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Asso technique de l'importation des goudrons et dérivés change son Lire, 
ciation chargée de la do la cantine scolaire Saint-Auhin- pui devient Association technique pour l'imporiation des goudrens 
ins le meilleures condiliuns la gestion et dérivés, modifie ses statuts et transfère son siège social du 
de la cantine seolaire de Saint-Aubin-de-Locquenay. Sièze social: 4, rue de Bellechasse, au 91, boulevard de Courcelles, Pars. 
école primaire publique de Saint-Aubin-de-Locquenay (Sarthe). 
8 février 1953. Déclaration à iréfecture de police. Le Comité 
février 1953, à la préfecture de 11 Martinique. Société interprolessionne! du logement de la région transfère son 
d'histoire de la Martiniqus, ul: élude et diffinsion de toutes les sière social du #, place saint-Thomas-d'Aquin, Paris, au 9%, rue du 
questions intéressant l'histoire des Antilles, et notamment l'impres- Paris. 
sion et la réimpression des documents ou des ouvrages concernant ‘ 
l'histore des et particulièrement de la Marinique., Siège [ 
social 100, rue Frnest Deproge, Fort-de-France. 15 février 1955. Déclaration à la préfec ture de pol: ce. Le Comité de 
défense du meuble « Codem transfère son siège social du fs, rue 
» = { 
tt février 1953. Déclaration à la préfecture de ln Loire. Association de la Cerisaie, Paris, au 16, rue Saint-Nicolas, Paris. 
touristique sportive et culturelle des administrations financières, 
section de la Loire. ut: procurer à ses adhérents des lois rs sains; 15 février 1955, Déclaration à la pré‘ecture de Tarbes. L'Amicale des 
compléter les formations générales, pratiquer le sport. Siège social: deux Charentes transfère son siège social de la brasserie de Bayonne, 
chez M, Pieq, trésorerie générale, 15, rue Michel-Rondet, Sainlt- place de Verdun, Tarbes, au café de l'Hôtel-de- Ville, place Jean- 
Etienne. Jaurès, Tarbes. 
d 
42 février 1955. Déclaration à la soue préfecture de Rethel, Association 17 février 1953. Déclaralion à la préfecture de police. Education et 2 
d'éducation popuiaire et Loisirs». But: prolonzement de Cinéma transfère son siège social du rue Eugène-Reisz, au %, ru8 
l'œuvre scolaire par li ‘ation populaire, notamment par l'organisa- de Hanovre, Paris. 
tion de loisirs conférences, séances cinématographiques, _ 
auditions d'œuvres musicales, présentation de pièces de théâtre, 
organisation de colonies de vacances, Siège social: école publique 
de flles de la Neu:ille-en Tourne-à-Fuy (Ardennes). ASSOCIATIONS ETRANGERES 
| A Asso- 
44 février 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. au 
ciation des parents d'élèves de l'école de pertectionnemeont, Vulaines- AUTORISATIONS tit 
sur-Soine. Hut: grouper les chefs de famille ayant la charge des (Décret-loi du 12 avril 1939.) 
enfants inscrits à l'évale; toutes activités snsceptibles d'apporter un RS fai 
conte Semblables. 24 janvier 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur, {Autorisation 
Kildine, Vulaines-sur-Seine | gistrée à la préfecture de police le 8 février 1955.) Association de 
solidarité du corps de la sûreté nationale de la république espagncle: 
But: renforcement des liens d’ænitié et aide économique et m° aie Dir 
44 février 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Saint- entre ses membres. Siège social: 5, rue des Récollels, Paris. 


Viotor Sport. Bul: développement du sport et sa pratique sous toutes - 
ses formes. Siège social: 1, eue de l'Hôpital, Epernay (Marne), Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire po 


{ 


